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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 
Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt  
 Deuxième Partie : Impositions perçues au profit des collectivités locales et de divers organismes  
  Titre II : Impositions départementales  
   Chapitre premier : Impôts directs et taxes assimilées  
   I bis : Cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises  

- Article 1586 quater (Version applicable au litige, issue de la loi de finances pour 2011) 

I.-Les entreprises bénéficient d'un dégrèvement de cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises. Il est égal à la 
différence entre le montant de cette cotisation et l'application à la valeur ajoutée mentionnée au 1 du II de 
l'article 1586 ter d'un taux calculé de la manière suivante :  
a) Pour les entreprises dont le chiffre d'affaires est inférieur à 500 000 €, le taux est nul ;  
b) Pour les entreprises dont le chiffre d'affaires est compris entre 500 000 € et 3 000 000 €, le taux est égal à :  
0,5 % × (montant du chiffre d'affaires-500 000 €)/2 500 000 € ;  
c) Pour les entreprises dont le chiffre d'affaires est compris entre 3 000 000 € et 10 000 000 €, le taux est égal à :  
0,5 % + 0,9 % × (montant du chiffre d'affaires-3 000 000 €)/7 000 000 € ;  
d) Pour les entreprises dont le chiffre d'affaires est compris entre 10 000 000 € et 50 000 000 €, le taux est égal à 
:  
1,4 % + 0,1 % × (montant du chiffre d'affaires-10 000 000 €)/40 000 000 € ;  
e) Pour les entreprises dont le chiffre d'affaires est supérieur à 50 000 000 €, à 1,5 %.  
Les taux mentionnés aux b, c et d sont exprimés en pourcentages et arrondis au centième le plus proche.  
Pour l'application du présent article, le chiffre d'affaires s'entend de celui mentionné au 1 du II de l'article 1586 
ter.  
 
I bis.- Lorsqu'une société est membre d'un groupe mentionné à l'article 223 A, le chiffre d'affaires à 
retenir pour l'application du I s'entend de la somme des chiffres d'affaires de chacune des sociétés 
membres du groupe.  
Le présent I bis n'est pas applicable aux sociétés membres d'un groupe dont la société mère au sens de l'article 
223 A bénéficie des dispositions du b du I de l'article 219.  
 
II.- Le montant du dégrèvement est majoré de 1 000 € pour les entreprises dont le chiffre d'affaires est inférieur 
à 2 000 000 €.  
III.- En cas d'apport, de cession d'activité ou de scission d'entreprise réalisés à compter du 22 octobre 2009 ou 
de transmission universelle du patrimoine mentionnée à l'article 1844-5 du code civil réalisée à compter du 1er 
janvier 2010, le chiffre d'affaires à retenir pour l'application du I du présent article est égal à la somme des 
chiffres d'affaires des entreprises parties à l'opération lorsque l'entité à laquelle l'activité est transmise est 
détenue, directement ou indirectement, à plus de 50 % soit par l'entreprise cédante ou apporteuse ou les associés 
de l'entreprise scindée réunis, soit par une entreprise qui détient, directement ou indirectement, à plus de 50 % 
l'entreprise cédante ou apporteuse ou les entreprises issues de la scission réunies, soit par une entreprise détenue, 
directement ou indirectement, à plus de 50 % par l'entreprise cédante ou apporteuse ou par les associés de 
l'entreprise scindée réunis, tant que les conditions suivantes sont simultanément remplies : 
-la somme des cotisations dues minorées des dégrèvements prévus au présent article, d'une part, par l'entreprise 
cédante, apporteuse ou scindée et, d'autre part, par le nouvel exploitant est inférieure, sans application du 
premier alinéa, d'au moins 10 % aux impositions au titre de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises qui 
auraient été dues par ces mêmes entreprises en l'absence de réalisation de l'opération, minorées des 
dégrèvements prévus au présent article ; 
-l'activité continue d'être exercée par ces dernières ou par une ou plusieurs de leurs filiales ; 
-les entreprises en cause ont des activités similaires ou complémentaires.  
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Les conditions d'exercice de la détention de capital prévues au premier alinéa doivent être remplies à un moment 
quelconque au cours des six mois qui précèdent la date de réalisation de l'opération mentionnée au premier 
alinéa.  
Le présent III ne s'applique plus à compter de la huitième année suivant l'opération d'apport, de cession 
d'activité, de scission d'entreprise ou de transmission universelle du patrimoine mentionnée à l'article 1844-5 du 
code civil en cause. 
 
 

B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 de finances pour 2010  

- Article 2.2.1.1  

I.- Les entreprises peuvent bénéficier d'un dégrèvement de cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises sur 
demande effectuée au moment de la liquidation définitive de cet impôt. Il est égal à la différence entre le 
montant de cette cotisation et l'application à la fraction de la valeur ajoutée mentionnée au 1 du II de l'article 
1586 ter d'un taux calculé de la manière suivante :  
a) Pour les entreprises dont le chiffre d'affaires est inférieur à 500 000 euros, le taux est nul ;  
b) Pour les entreprises dont le chiffre d'affaires est compris entre 500 000 euros et 3 000 000 euros, le taux est 
égal à :  
0, 5 % × (montant du chiffre d'affaires-500 000 euros) / 2 500 000 euros ;  
c) Pour les entreprises dont le chiffre d'affaires est compris entre 3 000 000 euros et 10 000 000 euros, le taux 
est égal à :  
0, 5 % + 0, 9 % × (montant du chiffre d'affaires-3 000 000 euros) / 7 000 000 euros ;  
d) Pour les entreprises dont le chiffre d'affaires est compris entre 10 000 000 euros et 50 000 000 euros, le taux 
est égal à :  
1, 4 % + 0, 1 % × (montant du chiffre d'affaires-10 000 000 euros) / 40 000 000 euros ;  
e) Pour les entreprises dont le chiffre d'affaires est supérieur à 50 000 000 euros, à 1, 5 %.  
Les taux mentionnés aux b, c et d sont exprimés en pourcentages et arrondis au centième le plus proche.  
Pour l'application du présent article, le chiffre d'affaires s'entend de celui mentionné au 1 du II de l'article 1586 
ter.  
II.-Le montant du dégrèvement est majoré de 1 000 euros pour les entreprises dont le chiffre d'affaires est 
inférieur à 2 000 000 euros.  
III.-En cas d'apport, de cession d'activité ou de scission d'entreprise réalisés à compter du 22 octobre 2009, le 
chiffre d'affaires à retenir pour l'application du I est égal à la somme des chiffres d'affaires des redevables 
parties à l'opération lorsque l'entité à laquelle l'activité est transmise est détenue, directement ou indirectement, à 
plus de 50 % par l'entreprise cédante, apporteuse ou scindée ou par une entreprise qui détient cette dernière ou 
une de ses filiales, et ce dans les mêmes proportions, tant que les conditions suivantes sont simultanément 
remplies : 
-la somme des cotisations dues minorées des dégrèvements prévus au présent article, d'une part, par l'entreprise 
cédante, apporteuse ou scindée et, d'autre part, par le nouvel exploitant est inférieure, sans application de 
l'alinéa précédent, d'au moins 10 % aux impositions au titre de la cotisation sur la valeur ajoutée des 
entreprises qui auraient été dues par ces mêmes redevables en l'absence de réalisation de l'opération, minorées 
des dégrèvements prévus au présent article ; 
-l'activité continue d'être exercée par ces derniers ou par une ou plusieurs de leurs filiales ; 
-les entreprises en cause ont des activités similaires ou complémentaires.  
Le présent III ne s'applique plus à compter de la huitième année suivant l'opération d'apport, de cession 
d'activité ou de scission d'entreprise en cause. 
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2. Décret n° 2010-421 du 27 avril 2010 portant incorporation au code général 
des impôts de divers textes modifiant et complétant certaines dispositions de 
ce code 

- Article 1er 

(…) 

Article 1586 quater  

Au deuxième alinéa du III, les mots : de l'alinéa précédent sont remplacés par les mots : du premier 
alinéa.  

(…) 
 

- Article 1586 quater du CGI tel que modifié par le décret n° 2010-421 du 27 avril 2010 portant 
incorporation au code général des impôts de divers textes modifiant et complétant certaines 
dispositions de ce code 

I.-Les entreprises peuvent bénéficier d'un dégrèvement de cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises sur 
demande effectuée au moment de la liquidation définitive de cet impôt. Il est égal à la différence entre le 
montant de cette cotisation et l'application à la fraction de la valeur ajoutée mentionnée au 1 du II de l'article 
1586 ter d'un taux calculé de la manière suivante :  
a) Pour les entreprises dont le chiffre d'affaires est inférieur à 500 000 euros, le taux est nul ;  
b) Pour les entreprises dont le chiffre d'affaires est compris entre 500 000 euros et 3 000 000 euros, le taux est 
égal à :  
0, 5 % × (montant du chiffre d'affaires-500 000 euros) / 2 500 000 euros ;  
c) Pour les entreprises dont le chiffre d'affaires est compris entre 3 000 000 euros et 10 000 000 euros, le taux 
est égal à :  
0, 5 % + 0, 9 % × (montant du chiffre d'affaires-3 000 000 euros) / 7 000 000 euros ;  
d) Pour les entreprises dont le chiffre d'affaires est compris entre 10 000 000 euros et 50 000 000 euros, le taux 
est égal à :  
1, 4 % + 0, 1 % × (montant du chiffre d'affaires-10 000 000 euros) / 40 000 000 euros ;  
e) Pour les entreprises dont le chiffre d'affaires est supérieur à 50 000 000 euros, à 1, 5 %.  
Les taux mentionnés aux b, c et d sont exprimés en pourcentages et arrondis au centième le plus proche.  
Pour l'application du présent article, le chiffre d'affaires s'entend de celui mentionné au 1 du II de l'article 1586 
ter.  
II.-Le montant du dégrèvement est majoré de 1 000 euros pour les entreprises dont le chiffre d'affaires est 
inférieur à 2 000 000 euros.  
III.-En cas d'apport, de cession d'activité ou de scission d'entreprise réalisés à compter du 22 octobre 2009, le 
chiffre d'affaires à retenir pour l'application du I est égal à la somme des chiffres d'affaires des redevables 
parties à l'opération lorsque l'entité à laquelle l'activité est transmise est détenue, directement ou indirectement, à 
plus de 50 % par l'entreprise cédante, apporteuse ou scindée ou par une entreprise qui détient cette dernière ou 
une de ses filiales, et ce dans les mêmes proportions, tant que les conditions suivantes sont simultanément 
remplies : 
-la somme des cotisations dues minorées des dégrèvements prévus au présent article, d'une part, par l'entreprise 
cédante, apporteuse ou scindée et, d'autre part, par le nouvel exploitant est inférieure, sans application de 
l'alinéa précédent du premier alinéa, d'au moins 10 % aux impositions au titre de la cotisation sur la valeur 
ajoutée des entreprises qui auraient été dues par ces mêmes redevables en l'absence de réalisation de l'opération, 
minorées des dégrèvements prévus au présent article ; 
-l'activité continue d'être exercée par ces derniers ou par une ou plusieurs de leurs filiales ; 
-les entreprises en cause ont des activités similaires ou complémentaires.  
Le présent III ne s'applique plus à compter de la huitième année suivant l'opération d'apport, de cession 
d'activité ou de scission d'entreprise en cause. 
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3. Loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011 

- Article 108, II, B 

B. ― L'article 1586 quater du même code est ainsi modifié :  
1° Le premier alinéa du I est ainsi modifié :  
a) La première phrase est ainsi rédigée :  
« Les entreprises bénéficient d'un dégrèvement de cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises. » ;  
b) A la seconde phrase, les mots : « la fraction de » sont supprimés ;  
2° Après le I, il est inséré un I bis ainsi rédigé :  
« I bis. ― Lorsqu'une société est membre d'un groupe mentionné à l'article 223 A, le chiffre d'affaires à retenir 
pour l'application du I s'entend de la somme des chiffres d'affaires de chacune des sociétés membres du groupe.  
« Le présent I bis n'est pas applicable aux sociétés membres d'un groupe dont la société mère au sens de l'article 
223 A bénéficie des dispositions du b du I de l'article 219. » ;  
3° Le III est ainsi modifié :  
a) Le premier alinéa est ainsi rédigé :  
« En cas d'apport, de cession d'activité ou de scission d'entreprise réalisés à compter du 22 octobre 2009 ou de 
transmission universelle du patrimoine mentionnée à l'article 1844-5 du code civil réalisée à compter du 1er 
janvier 2010, le chiffre d'affaires à retenir pour l'application du I du présent article est égal à la somme des 
chiffres d'affaires des entreprises parties à l'opération lorsque l'entité à laquelle l'activité est transmise est 
détenue, directement ou indirectement, à plus de 50 % soit par l'entreprise cédante ou apporteuse ou les associés 
de l'entreprise scindée réunis, soit par une entreprise qui détient, directement ou indirectement, à plus de 50 % 
l'entreprise cédante ou apporteuse ou les entreprises issues de la scission réunies, soit par une entreprise détenue, 
directement ou indirectement, à plus de 50 % par l'entreprise cédante ou apporteuse ou par les associés de 
l'entreprise scindée réunis, tant que les conditions suivantes sont simultanément remplies : » ;  
b) Au deuxième alinéa, le mot : « redevables » est remplacé par le mot : « entreprises » ;  
c) Au troisième alinéa, le mot : « derniers » est remplacé par le mot : « dernières » ;  
d) Après le quatrième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :  
« Les conditions d'exercice de la détention de capital prévues au premier alinéa doivent être remplies à un 
moment quelconque au cours des six mois qui précèdent la date de réalisation de l'opération mentionnée au 
premier alinéa. » ;  
e) Au dernier alinéa, les mots : « ou de scission d'entreprise » sont remplacés par les mots : «, de scission 
d'entreprise ou de transmission universelle du patrimoine mentionnée à l'article 1844-5 du code civil ». 
 

- Article 1586 quater du CGI tel que modifié par la loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de 
finances pour 2011 

 
I.-Les entreprises bénéficient d'un dégrèvement de cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises. Il est égal à la 
différence entre le montant de cette cotisation et l'application à la valeur ajoutée mentionnée au 1 du II de 
l'article 1586 ter d'un taux calculé de la manière suivante :  
a) Pour les entreprises dont le chiffre d'affaires est inférieur à 500 000 €, le taux est nul ;  
b) Pour les entreprises dont le chiffre d'affaires est compris entre 500 000 € et 3 000 000 €, le taux est égal à :  
0,5 % × (montant du chiffre d'affaires-500 000 €)/2 500 000 € ;  
c) Pour les entreprises dont le chiffre d'affaires est compris entre 3 000 000 € et 10 000 000 €, le taux est égal à :  
0,5 % + 0,9 % × (montant du chiffre d'affaires-3 000 000 €)/7 000 000 € ;  
d) Pour les entreprises dont le chiffre d'affaires est compris entre 10 000 000 € et 50 000 000 €, le taux est égal à 
:  
1,4 % + 0,1 % × (montant du chiffre d'affaires-10 000 000 €)/40 000 000 € ;  
e) Pour les entreprises dont le chiffre d'affaires est supérieur à 50 000 000 €, à 1,5 %.  
Les taux mentionnés aux b, c et d sont exprimés en pourcentages et arrondis au centième le plus proche.  
Pour l'application du présent article, le chiffre d'affaires s'entend de celui mentionné au 1 du II de l'article 1586 
ter.  
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I bis.- Lorsqu'une société est membre d'un groupe mentionné à l'article 223 A, le chiffre d'affaires à 
retenir pour l'application du I s'entend de la somme des chiffres d'affaires de chacune des sociétés 
membres du groupe.  
Le présent I bis n'est pas applicable aux sociétés membres d'un groupe dont la société mère au sens de 
l'article 223 A bénéficie des dispositions du b du I de l'article 219.  
II.-Le montant du dégrèvement est majoré de 1 000 € pour les entreprises dont le chiffre d'affaires est inférieur à 
2 000 000 €.  
III.-En cas d'apport, de cession d'activité ou de scission d'entreprise réalisés à compter du 22 octobre 2009 ou de 
transmission universelle du patrimoine mentionnée à l'article 1844-5 du code civil réalisée à compter du 1er 
janvier 2010, le chiffre d'affaires à retenir pour l'application du I du présent article est égal à la somme des 
chiffres d'affaires des entreprises parties à l'opération lorsque l'entité à laquelle l'activité est transmise est 
détenue, directement ou indirectement, à plus de 50 % soit par l'entreprise cédante ou apporteuse ou les associés 
de l'entreprise scindée réunis, soit par une entreprise qui détient, directement ou indirectement, à plus de 50 % 
l'entreprise cédante ou apporteuse ou les entreprises issues de la scission réunies, soit par une entreprise détenue, 
directement ou indirectement, à plus de 50 % par l'entreprise cédante ou apporteuse ou par les associés de 
l'entreprise scindée réunis, tant que les conditions suivantes sont simultanément remplies : 
-la somme des cotisations dues minorées des dégrèvements prévus au présent article, d'une part, par l'entreprise 
cédante, apporteuse ou scindée et, d'autre part, par le nouvel exploitant est inférieure, sans application du 
premier alinéa, d'au moins 10 % aux impositions au titre de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises qui 
auraient été dues par ces mêmes entreprises en l'absence de réalisation de l'opération, minorées des 
dégrèvements prévus au présent article ; 
-l'activité continue d'être exercée par ces dernières ou par une ou plusieurs de leurs filiales ; 
-les entreprises en cause ont des activités similaires ou complémentaires.  
Les conditions d'exercice de la détention de capital prévues au premier alinéa doivent être remplies à un moment 
quelconque au cours des six mois qui précèdent la date de réalisation de l'opération mentionnée au premier 
alinéa.  
Le présent III ne s'applique plus à compter de la huitième année suivant l'opération d'apport, de cession 
d'activité, de scission d'entreprise ou de transmission universelle du patrimoine mentionnée à l'article 1844-5 du 
code civil en cause. 

NOTA :  

Loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011 art 108 XXII, modifié par l'article 50 IV de la loi n° 2010-1658 du 29 
décembre 2010 de finances rectificative pour 2010 : les dispositions du I bis de l'article 1586 quater s'appliquent à compter des 
impositions établies au titre de 2011. 

 

4. Loi n° 2014-891 du 8 août 2014 de finances rectificative pour 2014,  

- Article 20 

I (…) 
2° Au deuxième alinéa du 1 du II de l'article 39 C, à la seconde phrase du a de l'article 39 quinquies D, au a du 1 
de l'article 200, au I de l'article 212 bis, au 2° de l'article 217 nonies, à la première occurrence de la seconde 
phrase du second alinéa du I et au 1° du II de l'article 220 nonies, au 1° du I de l'article 235 ter ZCA, au 5° du II 
de l'article 235 ter ZD, à la dernière phrase de l'avant-dernier alinéa de l'article 238 bis-0 A, à l'avant-dernière 
phrase du dernier alinéa du 1° du I de l'article 244 quater E, à l'avant-dernière phrase du deuxième alinéa du I de 
l'article 244 quater H, au c du II de l'article 726, au troisième alinéa de l'article 1019, au a et au 2° de l'article 
1518 B, au second alinéa du I bis de l'article 1586 quater, au deuxième alinéa de l'article 1651 G et à la première 
phrase du premier alinéa de l'article 1651 L, après la référence : « 223 A », est insérée la référence : « ou de 
l'article 223 A bis » ; 
3° A l'avant-dernier alinéa du I de l'article 39 octies D, au premier alinéa du III et à la dernière phrase du 
sixième alinéa du VI de l'article 44 octies, à la dernière phrase du septième alinéa du I et au premier alinéa du III 
de l'article 44 octies A, au premier alinéa du III des articles 44 duodecies et 44 terdecies, au premier alinéa du 
IV bis de l'article 44 quaterdecies, au dernier alinéa du I, aux première et seconde phrases du deuxième alinéa du 
III et aux c et d du IV de l'article 209-0 B, à la fin du 2° du 3 du II de l'article 212, au premier alinéa du 1 bis de 
l'article 214, à la première phrase du second alinéa du b et au 1° du f du I de l'article 219, à la seconde 
occurrence de la seconde phrase du second alinéa du I de l'article 220 nonies, aux deuxième et quatrième 
alinéas, à la première phrase de l'avant-dernier alinéa et, deux fois, au dernier alinéa de l'article 223 S, à la 
première phrase du troisième alinéa et au dernier alinéa du I de l'article 235 ter ZAA, à la deuxième phrase du 
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dernier alinéa du I et à la première phrase du II de l'article 235 ter ZC, à la seconde phrase du I bis de l'article 
244 quater T, à la troisième phrase du second alinéa de l'article 1465 B, à la dernière phrase du deuxième alinéa 
du I et du quatrième alinéa du I sexies de l'article 1466 A, au premier alinéa du I bis de l'article 1586 quater, au 
5° du I de l'article 1649 quater B quater, au dernier alinéa du 1 de l'article 1668, à l'avant-dernier alinéa de 
l'article 1668 B, au dernier alinéa du 4 du II de l'article 1727, à la dernière phrase de l'article 1731 A et à la 
seconde phrase du dernier alinéa de l'article 1731 A bis, après la référence : « 223 A », est insérée la référence : 
« ou à l'article 223 A bis » ; 

- Article 1586 quater du CGI tel que modifié par la loi n° 2014-891 du 8 août 2014 de finances 
rectificative pour 2014 

 
I.-Les entreprises bénéficient d'un dégrèvement de cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises. Il est égal à la 
différence entre le montant de cette cotisation et l'application à la valeur ajoutée mentionnée au 1 du II de 
l'article 1586 ter d'un taux calculé de la manière suivante :  
a) Pour les entreprises dont le chiffre d'affaires est inférieur à 500 000 €, le taux est nul ;  
b) Pour les entreprises dont le chiffre d'affaires est compris entre 500 000 € et 3 000 000 €, le taux est égal à :  
0,5 % × (montant du chiffre d'affaires-500 000 €)/2 500 000 € ;  
c) Pour les entreprises dont le chiffre d'affaires est compris entre 3 000 000 € et 10 000 000 €, le taux est égal à :  
0,5 % + 0,9 % × (montant du chiffre d'affaires-3 000 000 €)/7 000 000 € ;  
d) Pour les entreprises dont le chiffre d'affaires est compris entre 10 000 000 € et 50 000 000 €, le taux est égal à 
:  
1,4 % + 0,1 % × (montant du chiffre d'affaires-10 000 000 €)/40 000 000 € ;  
e) Pour les entreprises dont le chiffre d'affaires est supérieur à 50 000 000 €, à 1,5 %.  
Les taux mentionnés aux b, c et d sont exprimés en pourcentages et arrondis au centième le plus proche.  
Pour l'application du présent article, le chiffre d'affaires s'entend de celui mentionné au 1 du II de l'article 1586 
ter.  
I bis.-Lorsqu'une société est membre d'un groupe mentionné à l'article 223 A ou à l'article 223 A bis, le chiffre 
d'affaires à retenir pour l'application du I s'entend de la somme des chiffres d'affaires de chacune des sociétés 
membres du groupe.  
Le présent I bis n'est pas applicable aux sociétés membres d'un groupe dont la société mère au sens de l'article 
223 A ou de l'article 223 A bis bénéficie des dispositions du b du I de l'article 219.  
II.-Le montant du dégrèvement est majoré de 1 000 € pour les entreprises dont le chiffre d'affaires est inférieur à 
2 000 000 €.  
III.-En cas d'apport, de cession d'activité ou de scission d'entreprise réalisés à compter du 22 octobre 2009 ou de 
transmission universelle du patrimoine mentionnée à l'article 1844-5 du code civil réalisée à compter du 1er 
janvier 2010, le chiffre d'affaires à retenir pour l'application du I du présent article est égal à la somme des 
chiffres d'affaires des entreprises parties à l'opération lorsque l'entité à laquelle l'activité est transmise est 
détenue, directement ou indirectement, à plus de 50 % soit par l'entreprise cédante ou apporteuse ou les associés 
de l'entreprise scindée réunis, soit par une entreprise qui détient, directement ou indirectement, à plus de 50 % 
l'entreprise cédante ou apporteuse ou les entreprises issues de la scission réunies, soit par une entreprise détenue, 
directement ou indirectement, à plus de 50 % par l'entreprise cédante ou apporteuse ou par les associés de 
l'entreprise scindée réunis, tant que les conditions suivantes sont simultanément remplies : 
-la somme des cotisations dues minorées des dégrèvements prévus au présent article, d'une part, par l'entreprise 
cédante, apporteuse ou scindée et, d'autre part, par le nouvel exploitant est inférieure, sans application du 
premier alinéa, d'au moins 10 % aux impositions au titre de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises qui 
auraient été dues par ces mêmes entreprises en l'absence de réalisation de l'opération, minorées des 
dégrèvements prévus au présent article ; 
-l'activité continue d'être exercée par ces dernières ou par une ou plusieurs de leurs filiales ; 
-les entreprises en cause ont des activités similaires ou complémentaires.  
Les conditions d'exercice de la détention de capital prévues au premier alinéa doivent être remplies à un moment 
quelconque au cours des six mois qui précèdent la date de réalisation de l'opération mentionnée au premier 
alinéa.  
Le présent III ne s'applique plus à compter de la huitième année suivant l'opération d'apport, de cession 
d'activité, de scission d'entreprise ou de transmission universelle du patrimoine mentionnée à l'article 1844-5 du 
code civil en cause. 
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5. Loi n° 2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances pour 2017 

- Article 11 

I.-Le code général des impôts est ainsi modifié : 
(…) 
2° Le second alinéa du I bis de l'article 1586 quater est ainsi rédigé :  
« Le premier alinéa n'est pas applicable aux sociétés membres d'un groupe dont la société mère, au sens des 
articles 223 A ou 223 A bis, bénéficie des dispositions du b du I de l'article 219 et dont la somme des chiffres 
d'affaires de chacune des sociétés membres, au sens de ces dispositions, est inférieure à 7 630 000 €. » ;  
 
II.- 
4. Le 2° du I s'applique à compter des impositions dues au titre de 2019. 
 

- Article 1586 quater du CGI tel que modifié par la 2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances 
pour 2017 

I.-Les entreprises bénéficient d'un dégrèvement de cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises. Il est égal à la 
différence entre le montant de cette cotisation et l'application à la valeur ajoutée mentionnée au 1 du II de 
l'article 1586 ter d'un taux calculé de la manière suivante :  
a) Pour les entreprises dont le chiffre d'affaires est inférieur à 500 000 €, le taux est nul ;  
b) Pour les entreprises dont le chiffre d'affaires est compris entre 500 000 € et 3 000 000 €, le taux est égal à :  
0,5 % × (montant du chiffre d'affaires-500 000 €)/2 500 000 € ;  
c) Pour les entreprises dont le chiffre d'affaires est compris entre 3 000 000 € et 10 000 000 €, le taux est égal à :  
0,5 % + 0,9 % × (montant du chiffre d'affaires-3 000 000 €)/7 000 000 € ;  
d) Pour les entreprises dont le chiffre d'affaires est compris entre 10 000 000 € et 50 000 000 €, le taux est égal à 
:  
1,4 % + 0,1 % × (montant du chiffre d'affaires-10 000 000 €)/40 000 000 € ;  
e) Pour les entreprises dont le chiffre d'affaires est supérieur à 50 000 000 €, à 1,5 %.  
Les taux mentionnés aux b, c et d sont exprimés en pourcentages et arrondis au centième le plus proche.  
Pour l'application du présent article, le chiffre d'affaires s'entend de celui mentionné au 1 du II de l'article 1586 
ter.  
I bis.-Lorsqu'une société est membre d'un groupe mentionné à l'article 223 A ou à l'article 223 A bis, le chiffre 
d'affaires à retenir pour l'application du I s'entend de la somme des chiffres d'affaires de chacune des sociétés 
membres du groupe.  
Le présent I bis n'est pas applicable aux sociétés membres d'un groupe dont la société mère au sens de l'article 
223 A ou de l'article 223 A bis bénéficie des dispositions du b du I de l'article 219. 
Le premier alinéa n'est pas applicable aux sociétés membres d'un groupe dont la société mère, au sens des 
articles 223 A ou 223 A bis, bénéficie des dispositions du b du I de l'article 219 et dont la somme des 
chiffres d'affaires de chacune des sociétés membres, au sens de ces dispositions, est inférieure à 7 630 000 
€.  
II.-Le montant du dégrèvement est majoré de 1 000 € pour les entreprises dont le chiffre d'affaires est inférieur à 
2 000 000 €.  
III.-En cas d'apport, de cession d'activité ou de scission d'entreprise réalisés à compter du 22 octobre 2009 ou de 
transmission universelle du patrimoine mentionnée à l'article 1844-5 du code civil réalisée à compter du 1er 
janvier 2010, le chiffre d'affaires à retenir pour l'application du I du présent article est égal à la somme des 
chiffres d'affaires des entreprises parties à l'opération lorsque l'entité à laquelle l'activité est transmise est 
détenue, directement ou indirectement, à plus de 50 % soit par l'entreprise cédante ou apporteuse ou les associés 
de l'entreprise scindée réunis, soit par une entreprise qui détient, directement ou indirectement, à plus de 50 % 
l'entreprise cédante ou apporteuse ou les entreprises issues de la scission réunies, soit par une entreprise détenue, 
directement ou indirectement, à plus de 50 % par l'entreprise cédante ou apporteuse ou par les associés de 
l'entreprise scindée réunis, tant que les conditions suivantes sont simultanément remplies : 
-la somme des cotisations dues minorées des dégrèvements prévus au présent article, d'une part, par l'entreprise 
cédante, apporteuse ou scindée et, d'autre part, par le nouvel exploitant est inférieure, sans application du 
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premier alinéa, d'au moins 10 % aux impositions au titre de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises qui 
auraient été dues par ces mêmes entreprises en l'absence de réalisation de l'opération, minorées des 
dégrèvements prévus au présent article ; 
-l'activité continue d'être exercée par ces dernières ou par une ou plusieurs de leurs filiales ; 
-les entreprises en cause ont des activités similaires ou complémentaires.  
Les conditions d'exercice de la détention de capital prévues au premier alinéa doivent être remplies à un moment 
quelconque au cours des six mois qui précèdent la date de réalisation de l'opération mentionnée au premier 
alinéa.  
Le présent III ne s'applique plus à compter de la huitième année suivant l'opération d'apport, de cession 
d'activité, de scission d'entreprise ou de transmission universelle du patrimoine mentionnée à l'article 1844-5 du 
code civil en cause. 
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C. Autres dispositions législatives 

Code général des impôts 

Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt  
 Première Partie : Impôts d'État  
  Titre premier : Impôts directs et taxes assimilées  
  Chapitre II : Impôt sur les bénéfices des sociétés et autres personnes morales  

- Article 219 

I. Pour le calcul de l'impôt, le bénéfice imposable est arrondi à l'euro le plus proche. La fraction d'euro égale à 
0,50 est comptée pour 1.  
Le taux normal de l'impôt est fixé à 33,1/3 %.  
(...) 
b. Par exception au deuxième alinéa du présent I et au premier alinéa du a, pour les redevables ayant réalisé un 
chiffre d'affaires de moins de 7 630 000 € au cours de l'exercice ou de la période d'imposition, ramené s'il y a 
lieu à douze mois, le taux de l'impôt applicable au bénéfice imposable est fixé, dans la limite de 38 120 € de 
bénéfice imposable par période de douze mois, à 25 % pour les exercices ouverts en 2001 et à 15 % pour les 
exercices ouverts à compter du 1er janvier 2002.  
Pour la société mère d'un groupe mentionné à l'article 223 A ou à l'article 223 A bis, le chiffre d'affaires est 
apprécié en faisant la somme des chiffres d'affaires de chacune des sociétés membres de ce groupe. Le capital 
des sociétés mentionnées au premier alinéa du présent b doit être entièrement libéré et détenu de manière 
continue pour 75 % au moins par des personnes physiques ou par une société répondant aux mêmes conditions 
dont le capital est détenu, pour 75 % au moins, par des personnes physiques. Pour la détermination de ce 
pourcentage, les participations des sociétés de capital-risque, des fonds communs de placement à risques, des 
fonds professionnels spécialisés relevant de l'article L. 214-37 du code monétaire et financier dans sa rédaction 
antérieure à l'ordonnance n° 2013-676 du 25 juillet 2013 modifiant le cadre juridique de la gestion d'actifs, des 
fonds professionnels de capital investissement, des sociétés de développement régional et des sociétés 
financières d'innovation ne sont pas prises en compte à la condition qu'il n'existe pas de lien de dépendance au 
sens du 12 de l'article 39 entre la société en cause et ces dernières sociétés ou ces fonds.  
 
 

Section VIII : Groupes de sociétés  
1re Sous-section : Dispositions générales  

- Article 223 A 

Modifié par Ordonnance n°2010-76 du 21 janvier 2010 - art. 18 (V)  

Modifié par Décret n°2011-645 du 9 juin 2011 - art. 1 (V)  

Une société peut se constituer seule redevable de l'impôt sur les sociétés dû sur l'ensemble des résultats du 
groupe formé par elle-même et les sociétés dont elle détient 95 % au moins du capital, de manière continue au 
cours de l'exercice, directement ou indirectement par l'intermédiaire de sociétés ou d'établissements stables 
membres du groupe, ci-après désignés par les termes : sociétés du groupe, ou de sociétés ou d'établissements 
stables, ci-après désignés par les termes : sociétés intermédiaires, détenus à 95 % au moins par la société mère, 
de manière continue au cours de l'exercice, directement ou indirectement par l'intermédiaire de sociétés du 
groupe ou de sociétés intermédiaires. Dans ce cas, elle est également redevable de l'imposition forfaitaire 
annuelle due par les sociétés du groupe. Le capital de la société mère ne doit pas être détenu à 95 % au moins, 
directement ou indirectement, par une autre personne morale soumise à l'impôt sur les sociétés dans les 
conditions de droit commun ou selon les modalités prévues aux articles 214 et 217 bis. Toutefois, le capital de la 
société mère peut être détenu indirectement à 95 % ou plus par une autre personne morale soumise à l'impôt sur 
les sociétés dans les conditions de droit commun ou selon les modalités prévues aux articles 214 et 217 bis, par 
l'intermédiaire d'une ou plusieurs personnes morales non soumises à cet impôt dans ces mêmes conditions ou 
par l'intermédiaire d'une ou plusieurs personnes morales qui y sont soumises dans ces mêmes conditions mais 
dont le capital n'est pas détenu, directement ou indirectement, par cette autre personne morale à 95 % au moins.  
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Par exception à la première phrase du premier alinéa, lorsqu'une personne morale soumise à l'impôt sur les 
sociétés dans les conditions de droit commun établit des comptes combinés en application de l'article L. 345-2 
du code des assurances, de l'article L. 212-7 du code de la mutualité ou de l'article L. 931-34 du code de la 
sécurité sociale en tant qu'entreprise combinante, elle peut se constituer seule redevable de l'impôt sur les 
sociétés dû sur l'ensemble des résultats du groupe formé par elle-même, les personnes morales soumises à 
l'impôt sur les sociétés dans les conditions de droit commun dénuées de capital qui sont membres du périmètre 
de combinaison et qui ont avec elle, en vertu d'un accord, soit une direction commune, soit des services 
communs assez étendus pour engendrer un comportement commercial, technique ou financier commun, soit des 
liens importants et durables en vertu de dispositions réglementaires, statutaires ou contractuelles, et les sociétés 
dont elle et les personnes morales combinées détiennent 95 % au moins du capital, directement ou indirectement 
par l'intermédiaire de sociétés ou d'établissements stables membres du groupe, ci-après désignés par les termes : 
" sociétés du groupe ", ou de sociétés ou d'établissements stables, ci-après désignés par les termes : " sociétés 
intermédiaires ", dont la société mère et ces mêmes personnes morales combinées détiennent 95 % au moins du 
capital, directement ou indirectement par l'intermédiaire de sociétés du groupe ou de sociétés intermédiaires. 
Les conditions relatives aux liens entre les personnes morales mentionnées à la phrase précédente et à la 
détention des sociétés membres du groupe par ces personnes morales s'apprécient de manière continue au cours 
de l'exercice. Les autres dispositions du premier alinéa s'appliquent à la société mère du groupe formé dans les 
conditions prévues au présent alinéa.  
Par exception à la première phrase du premier alinéa, lorsqu'une personne morale soumise à l'impôt sur les 
sociétés dans les conditions de droit commun est un organe central mentionné à l'article L. 511-30 du code 
monétaire et financier ou une caisse départementale ou interdépartementale mentionnée à l'article L. 512-55 du 
même code titulaire d'un agrément collectif délivré par l'Autorité de contrôle prudentiel pour elle-même et pour 
les caisses locales qui la détiennent, elle peut se constituer seule redevable de l'impôt sur les sociétés dû sur 
l'ensemble des résultats du groupe formé par elle-même, les banques, caisses et sociétés mentionnées aux 
articles L. 512-11, L. 512-20, L. 512-55, L. 512-60, L. 512-69 et L. 512-86 du même code soumises à l'impôt 
sur les sociétés dans les conditions de droit commun qui lui sont affiliées au sens de l'article L. 511-31 du même 
code ou bénéficiant d'un même agrément collectif délivré par l'Autorité de contrôle prudentiel, et les sociétés 
dont elle et les banques, caisses et sociétés précitées détiennent 95 % au moins du capital, directement ou 
indirectement par l'intermédiaire de sociétés ou d'établissements stables membres du groupe, ci-après désignés 
par les termes : " sociétés du groupe ", ou de sociétés ou d'établissements stables, ci-après désignés par les 
termes : " sociétés intermédiaires ", dont la société mère et ces mêmes banques, caisses et sociétés détiennent 95 
% au moins du capital, directement ou indirectement par l'intermédiaire de sociétés du groupe ou de sociétés 
intermédiaires. Les conditions relatives aux liens entre les personnes morales mentionnées à la première phrase 
et à la détention des sociétés membres du groupe par ces personnes morales s'apprécient de manière continue au 
cours de l'exercice. Les autres dispositions du premier alinéa s'appliquent à la société mère du groupe formé 
dans les conditions prévues au présent alinéa.  
Pour le calcul du taux de détention du capital, il est fait abstraction, dans la limite de 10 % du capital de la 
société, des titres émis dans les conditions prévues aux articles L. 225-177 à L. 225-184, L. 225-197-1 à L. 225-
197-5 du code de commerce et aux articles L. 3332-18 à L. 3332-24 du code du travail ou par une 
réglementation étrangère équivalente ainsi que des titres attribués, après rachat, dans les mêmes conditions, par 
une société à ses salariés non mandataires. Ce mode particulier de calcul ne s'applique plus à compter de 
l'exercice au cours duquel le détenteur des titres émis ou attribués dans les conditions qui précèdent cède ses 
titres ou cesse toute fonction dans la société. Toutefois, si la cession des titres ou la cessation de fonction a pour 
effet de réduire, au cours d'un exercice, à moins de 95 % la participation dans le capital d'une société filiale, ce 
capital est néanmoins réputé avoir été détenu selon les modalités fixées au premier, au deuxième ou au troisième 
alinéa si le pourcentage de 95 % est à nouveau atteint à l'expiration du délai prévu au deuxième alinéa du 1 de 
l'article 223 pour le dépôt de la déclaration de résultat de l'exercice. Si la cessation de fonction intervient au 
cours de la période de conservation prévue au sixième alinéa du I de l'article L. 225-197-1 du code de commerce 
ou par une réglementation étrangère équivalente, il continue à être fait abstraction des actions dont la 
conservation est requise dans les conditions qui précèdent, jusqu'à l'expiration de la période précitée.  
Les sociétés du groupe restent soumises à l'obligation de déclarer leurs résultats qui peuvent être vérifiés dans 
les conditions prévues par les articles L. 13, L. 47 et L. 57 du livre des procédures fiscales. La société mère 
supporte, au regard des droits et des pénalités visées à l'article 2 de la loi n° 87-502 du 8 juillet 1987 modifiant 
les procédures fiscales et douanières, les conséquences des infractions commises par les sociétés du groupe.  
Seules peuvent être membres du groupe les sociétés ou les établissements stables qui ont donné leur accord et 
dont les résultats sont soumis à l'impôt sur les sociétés dans les conditions de droit commun ou selon les 
modalités prévues aux articles 214 et 217 bis. Seules peuvent être qualifiées de sociétés intermédiaires les 
sociétés ou les établissements stables qui ont donné leur accord et dont les résultats sont soumis à un impôt 
équivalent à l'impôt sur les sociétés dans un Etat de la Communauté européenne ou dans un Etat partie à l'accord 
sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une convention fiscale qui contient une clause 
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d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales. Toutefois, lorsque la société 
mère opte pour l'application du régime défini au deuxième ou au troisième alinéa, toutes les personnes morales 
dénuées de capital définies au deuxième alinéa et toutes les banques, caisses et sociétés mentionnées aux articles 
L. 512-11, L. 512-20, L. 512-55, L. 512-60, L. 512-69 et L. 512-86 du code monétaire et financier ou 
bénéficiant du même agrément collectif, à l'exception des filiales dont le capital est détenu à 95 % au moins sont 
obligatoirement membres du groupe et ne peuvent simultanément être mères d'un groupe formé dans les 
conditions prévues au premier alinéa.  
Les sociétés du groupe et, sous réserve de la réglementation étrangère qui leur est applicable, les sociétés 
intermédiaires doivent ouvrir et clore leurs exercices aux mêmes dates ; les exercices ont en principe, une durée 
de douze mois. Par exception, la durée d'un exercice des sociétés du groupe peut être inférieure ou supérieure à 
douze mois, sans préjudice des dispositions de l'article 37. Cette exception ne peut s'appliquer qu'une seule fois 
au cours d'une période couverte par une même option. La modification de la date de clôture de l'exercice doit 
être notifiée au plus tard à l'expiration du délai prévu au deuxième alinéa du 1 de l'article 223 pour le dépôt de la 
déclaration de résultat de l'exercice précédant le premier exercice concerné. Les options mentionnées aux 
premier, deuxième ou troisième alinéas sont notifiées au plus tard à l'expiration du délai prévu au deuxième 
alinéa du 1 de l'article 223 pour le dépôt de la déclaration de résultat de l'exercice précédant celui au titre duquel 
le régime défini au présent article s'applique. Elles sont valables pour une période de cinq exercices. Les accords 
mentionnés au sixième alinéa sont formulés au plus tard à l'expiration du délai prévu pour le dépôt de la 
déclaration de résultat de l'exercice précédant celui où la société devient membre du groupe ou devient une 
société intermédiaire, ou dans les trois mois de l'acquisition des titres d'une société du groupe ou d'une autre 
société intermédiaire. Les options et les accords sont renouvelés par tacite reconduction, sauf dénonciation au 
plus tard à l'expiration du délai prévu au 1 de l'article 223 pour le dépôt de la déclaration de résultat du dernier 
exercice de chaque période.  
Pour chacun des exercices arrêtés au cours de la période de validité de l'option, la société mère notifie, au plus 
tard à la date mentionnée au septième alinéa, la liste des sociétés membres du groupe et des sociétés 
intermédiaires ainsi que l'identité des sociétés qui cessent d'être membres de ce groupe ou qui cessent d'être 
qualifiées de sociétés intermédiaires.A défaut, le résultat d'ensemble est déterminé à partir du résultat des 
sociétés mentionnées sur la dernière liste notifiée au service dans le délai indiqué à la phrase qui précède si ces 
sociétés continuent à remplir les conditions prévues à la présente section.  
Chaque société du groupe est tenue solidairement au paiement de l'impôt sur les sociétés, de l'imposition 
forfaitaire annuelle et, le cas échéant, des intérêts de retard, majorations et amendes fiscales correspondantes, 
dont la société mère est redevable, à hauteur de l'impôt et des pénalités qui seraient dus par la société si celle-ci 
n'était pas membre du groupe. 
 
NOTA :  
Loi n° 2009-1674 du 30 décembre 2009 article 33 XIII :  
(1) Ces dispositions s'appliquent aux exercices ouverts à compter du 1er janvier 2010. 
(2) Ces dispositions s'appliquent aux exercices clos à compter du 31 décembre 2009. 
Pour ceux de ces exercices qui sont ouverts avant le 1er décembre 2009, les accords et options mentionnés à l'article 223 A 
du code général des impôts sont, par dérogation au septième alinéa de ce même article 223 A dans sa rédaction issue du I 
du présent article, produits au plus tard le 28 février 2010. Il en va de même de la liste des sociétés du groupe et des 
sociétés intermédiaires prévue au huitième alinéa de ce même article 223 A dans sa rédaction issue du 7° du I du présent 
article. 
 
 
 Deuxième Partie : Impositions perçues au profit des collectivités locales et de divers organismes  
  Titre II : Impositions départementales  
   Chapitre premier : Impôts directs et taxes assimilées  
    I bis : Cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises 

- Article 1586 ter  

Créé par LOI n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 - art. 2 (V)  

Modifié par LOI n°2016-1917 du 29 décembre 2016 - art. 32 (V)  

I.-Les personnes physiques ou morales ainsi que les sociétés non dotées de la personnalité morale et les 
fiduciaires pour leur activité exercée en vertu d'un contrat de fiducie qui exercent une activité dans les 
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conditions fixées aux articles 1447 et 1447 bis et dont le chiffre d'affaires est supérieur à 152 500 € sont 
soumises à la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises.  
II.-1. La cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises est égale à une fraction de la valeur ajoutée produite par 
l'entreprise, telle que définie à l'article 1586 sexies.  
Pour la détermination de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises, on retient la valeur ajoutée produite 
et le chiffre d'affaires réalisé au cours de la période mentionnée à l'article 1586 quinquies, à l'exception, d'une 
part, de la valeur ajoutée afférente aux activités exonérées de cotisation foncière des entreprises en application 
des articles 1449 à 1463, à l'exception du 3° de l'article 1459, et, d'autre part, de la valeur ajoutée afférente aux 
activités exonérées de cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises en application des I à III de l'article 1586 
nonies. Cette valeur ajoutée fait, le cas échéant, l'objet de l'abattement prévu au IV de l'article 1586 nonies.  
Pour les entreprises de navigation maritime ou aérienne qui exercent des activités conjointement en France et à 
l'étranger, il n'est pas tenu compte de la valeur ajoutée provenant des opérations directement liées à 
l'exploitation de navires ou d'aéronefs ne correspondant pas à l'activité exercée en France.  
Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités d'application du troisième alinéa.  
2. La fraction de la valeur ajoutée mentionnée au 1 est obtenue en multipliant cette valeur ajoutée par un taux 
égal à 1,5 %.  
3. La cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises est recouvrée et contrôlée selon les mêmes procédures et 
sous les mêmes sanctions, garanties, sûretés et privilèges que la taxe sur la valeur ajoutée. Les réclamations sont 
présentées, instruites et jugées selon les règles applicables à la cotisation foncière des entreprises. 
 

- Article 1586 quinquies  

Créé par LOI n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 - art. 2 (V)  

Modifié par LOI n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 - art. 108 (VD)  

I.-1. Sous réserve des 2,3 et 4, la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises est déterminée en fonction du 
chiffre d'affaires réalisé et de la valeur ajoutée produite au cours de l'année au titre de laquelle l'imposition est 
établie ou au cours du dernier exercice de douze mois clos au cours de cette même année lorsque cet exercice ne 
coïncide pas avec l'année civile.  
2. Si l'exercice clos au cours de l'année au titre de laquelle l'imposition est établie est d'une durée de plus ou de 
moins de douze mois, la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises est établie à partir du chiffre d'affaires 
réalisé et de la valeur ajoutée produite au cours de cet exercice.  
3. Si aucun exercice n'est clôturé au cours de l'année au titre de laquelle l'imposition est établie, la cotisation sur 
la valeur ajoutée des entreprises est établie à partir du chiffre d'affaires réalisé et de la valeur ajoutée produite 
entre le premier jour suivant la fin de la période retenue pour le calcul de la cotisation sur la valeur ajoutée des 
entreprises de l'année précédente et le 31 décembre de l'année d'imposition. En cas de création d'entreprise au 
cours de l'année d'imposition, la période retenue correspond à la période comprise entre la date de création et le 
31 décembre de l'année d'imposition.  
4. Lorsque plusieurs exercices sont clôturés au cours d'une même année, la cotisation sur la valeur ajoutée des 
entreprises est établie à partir du chiffre d'affaires réalisé et de la valeur ajoutée produite au cours des exercices 
clos, quelles que soient leurs durées respectives.  
5. Dans les situations mentionnées aux 1 à 4, il n'est pas tenu compte de la fraction d'exercice clos qui se 
rapporte à une période retenue pour l'établissement de l'impôt dû au titre d'une ou de plusieurs années précédant 
celle de l'imposition.  
II.-Le montant du chiffre d'affaires déterminé conformément aux 2,3 et 4 du I est, pour l'application du premier 
alinéa du I de l'article 1586 ter et pour l'application de l'article 1586 quater, corrigé pour correspondre à une 
année pleine. 
 
 

- Article 1586 sexies 

Modifié par Ordonnance n°2013-544 du 27 juin 2013 - art. 8 

I.-Pour la généralité des entreprises, à l'exception des entreprises visées aux II à VI :  
1. Le chiffre d'affaires est égal à la somme : 
-des ventes de produits fabriqués, prestations de services et marchandises ; 
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-des redevances pour concessions, brevets, licences, marques, procédés, logiciels, droits et valeurs similaires ; 
-des plus-values de cession d'immobilisations corporelles et incorporelles, lorsqu'elles se rapportent à une 
activité normale et courante ; 
-des refacturations de frais inscrites au compte de transfert de charges.  
2. Le chiffre d'affaires des titulaires de bénéfices non commerciaux qui n'exercent pas l'option mentionnée à 
l'article 93 A s'entend du montant hors taxes des honoraires ou recettes encaissés en leur nom, diminué des 
rétrocessions, ainsi que des gains divers.  
3. Le chiffre d'affaires des personnes dont les revenus imposables à l'impôt sur le revenu relèvent de la catégorie 
des revenus fonciers définie à l'article 14 comprend les recettes brutes hors taxes au sens de l'article 29.  
4. La valeur ajoutée est égale à la différence entre :  
a) D'une part, le chiffre d'affaires tel qu'il est défini au 1, majoré : 
-des autres produits de gestion courante à l'exception, d'une part, de ceux pris en compte dans le chiffre 
d'affaires et, d'autre part, des quotes-parts de résultat sur opérations faites en commun ; 
-de la production immobilisée, à hauteur des seules charges qui ont concouru à sa formation et qui figurent 
parmi les charges déductibles de la valeur ajoutée ; il n'est pas tenu compte de la production immobilisée, hors 
part des coproducteurs, afférente à des œuvres audiovisuelles ou cinématographiques inscrites à l'actif du bilan 
d'une entreprise de production audiovisuelle ou cinématographique, ou d'une entreprise de distribution 
cinématographique pour le montant correspondant au versement du minimum garanti au profit d'un producteur, 
à condition que ces œuvres soient susceptibles de bénéficier de l'amortissement fiscal pratiqué sur une durée de 
douze mois ; 
-des subventions d'exploitation ; 
-de la variation positive des stocks ; 
-des transferts de charges déductibles de la valeur ajoutée, autres que ceux pris en compte dans le chiffre 
d'affaires ; 
-des rentrées sur créances amorties lorsqu'elles se rapportent au résultat d'exploitation ;  
b) Et, d'autre part : 
-les achats stockés de matières premières et autres approvisionnements, les achats d'études et prestations de 
services, les achats de matériel, équipements et travaux, les achats non stockés de matières et fournitures, les 
achats de marchandises et les frais accessoires d'achat ; 
-diminués des rabais, remises et ristournes obtenus sur achats ; 
-la variation négative des stocks ; 
-les services extérieurs diminués des rabais, remises et ristournes obtenus, à l'exception des loyers ou redevances 
afférents aux biens corporels pris en location ou en sous-location pour une durée de plus de six mois ou en 
crédit-bail ainsi que les redevances afférentes à ces biens lorsqu'elles résultent d'une convention de location-
gérance ; toutefois, lorsque les biens pris en location par le redevable sont donnés en sous-location pour une 
durée de plus de six mois, les loyers sont retenus à concurrence du produit de cette sous-location ; 
-les taxes sur le chiffre d'affaires et assimilées, les contributions indirectes, la taxe intérieure de consommation 
sur les produits énergétiques [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil 
constitutionnel n° 2009-599 DC du 29 décembre 2009] ; 
-les autres charges de gestion courante, autres que les quotes-parts de résultat sur opérations faites en commun ; 
-les dotations aux amortissements pour dépréciation afférentes aux biens corporels donnés en location ou sous-
location pour une durée de plus de six mois, donnés en crédit-bail ou faisant l'objet d'un contrat de location-
gérance, en proportion de la seule période de location, de sous-location, de crédit-bail ou de location-gérance ; 
-les moins-values de cession d'éléments d'immobilisations corporelles et incorporelles, lorsqu'elles se rapportent 
à une activité normale et courante.  
5. La valeur ajoutée des contribuables mentionnés au 2 est constituée par l'excédent du chiffre d'affaires défini 
au 2 sur les dépenses de même nature que les charges admises en déduction de la valeur ajoutée en application 
du 4, à l'exception de la taxe sur la valeur ajoutée déductible ou décaissée.  
6. La valeur ajoutée des contribuables mentionnés au 3 est égale à l'excédent du chiffre d'affaires défini au 3 
diminué des charges de la propriété énumérées à l'article 31, à l'exception des charges énumérées aux c et d du 
1° du I du même article 31. 
7. La valeur ajoutée définie aux 4,5 et 6 ne peut excéder un pourcentage du chiffre d'affaires mentionné 
respectivement aux 1,2 et 3 égal à :  
80 % pour les contribuables dont le chiffre d'affaires est inférieur ou égal à 7,6 millions d'euros ;  
85 % pour les contribuables dont le chiffre d'affaires est supérieur à 7,6 millions d'euros.  
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Pour l'application du présent 7, la période retenue pour le chiffre d'affaires est la même que celle retenue pour la 
valeur ajoutée.  
I bis. ― Pour les mutuelles et unions régies par le livre III du code de la mutualité, les produits et les charges ne 
sont pris en compte, pour le calcul de la valeur ajoutée, qu'à raison de 40 % de leur montant en 2013 et de 60 % 
en 2014. Ils sont pris en compte en totalité à partir de 2015 (1).  
II.-Par exception au I, les produits et les charges mentionnés au même I et se rapportant à une activité de 
location ou de sous-location d'immeubles nus réputée exercée à titre professionnel au sens de l'article 1447 ne 
sont pris en compte, pour le calcul de la valeur ajoutée, qu'à raison de 10 % de leur montant en 2010,20 % en 
2011,30 % en 2012,40 % en 2013,50 % en 2014,60 % en 2015,70 % en 2016,80 % en 2017 et 90 % en 2018.  
III.-Pour les établissements de crédit et les sociétés de financement et, lorsqu'elles sont agréées par l'Autorité de 
contrôle prudentiel et de résolution, les entreprises mentionnées à l'article L. 531-4 du code monétaire et 
financier :  
1. Le chiffre d'affaires comprend l'ensemble des produits d'exploitation bancaires et des produits divers 
d'exploitation autres que les produits suivants :  
a) 95 % des dividendes sur titres de participation et parts dans les entreprises liées ;  
b) Plus-values de cession sur immobilisations figurant dans les produits divers d'exploitation autres que celles 
portant sur les autres titres détenus à long terme ;  
c) Reprises de provisions spéciales et de provisions sur immobilisations ;  
d) Quotes-parts de subventions d'investissement ;  
e) Quotes-parts de résultat sur opérations faites en commun.  
2. La valeur ajoutée est égale à la différence entre :  
a) D'une part, le chiffre d'affaires tel qu'il est défini au 1, majoré des reprises de provisions spéciales et des 
récupérations sur créances amorties lorsqu'elles se rapportent aux produits d'exploitation bancaire ;  
b) Et, d'autre part : 
-les charges d'exploitation bancaires autres que les dotations aux provisions sur immobilisations données en 
crédit-bail ou en location simple ; 
-les services extérieurs, à l'exception des loyers ou redevances afférents aux biens corporels pris en location ou 
en sous-location pour une durée de plus de six mois ou en crédit-bail ainsi que les redevances afférentes à ces 
biens lorsqu'elles résultent d'une convention de location-gérance ; toutefois, lorsque les biens pris en location 
par le redevable sont donnés en sous-location pour une durée de plus de six mois, les loyers sont retenus à 
concurrence du produit de cette sous-location ; 
-les charges diverses d'exploitation, à l'exception des moins-values de cession sur immobilisations autres que 
celles portant sur les autres titres détenus à long terme et des quotes-parts de résultat sur opérations faites en 
commun ; 
-les pertes sur créances irrécouvrables lorsqu'elles se rapportent aux produits d'exploitation bancaire.  
IV.-Pour les entreprises, autres que celles mentionnées aux III et VI, qui ont pour activité principale la gestion 
d'instruments financiers au sens de l'article L. 211-1 du code monétaire et financier :  
1. Le chiffre d'affaires comprend : 
-le chiffre d'affaires tel qu'il est déterminé pour la généralité des entreprises au 1 du I ; 
-les produits financiers, à l'exception des reprises sur provisions et de 95 % des dividendes sur titres de 
participation ; 
-et les plus-values sur cession des titres, à l'exception des plus-values de cession de titres de participation.  
2. La valeur ajoutée est égale à la différence entre : 
-d'une part, le chiffre d'affaires tel qu'il est défini au 1, majoré des rentrées sur créances amorties lorsqu'elles se 
rapportent au chiffre d'affaires défini au 1 ; 
-et, d'autre part, les services extérieurs mentionnés au 4 du I ; les charges financières, à l'exception des dotations 
aux amortissements et aux provisions ; les moins-values de cession de titres autres que les titres de participation 
; les pertes sur créances irrécouvrables lorsqu'elles se rapportent au chiffre d'affaires défini au 1.  
Les entreprises ayant pour activité principale la gestion d'instruments financiers sont celles qui remplissent au 
moins une des deux conditions suivantes : 
-les immobilisations financières ainsi que les valeurs mobilières de placement détenues par l'entreprise ont 
représenté en moyenne au moins 75 % de l'actif au cours de la période mentionnée à l'article 1586 quinquies ; 
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-le chiffre d'affaires de l'activité de gestion d'instruments financiers correspondant aux produits financiers et aux 
produits sur cession de titres réalisé au cours de la période mentionnée à l'article 1586 quinquies est supérieur au 
total des chiffres d'affaires des autres activités.  
Sauf pour les entreprises dont au moins 50 % des droits de vote sont détenus, directement ou indirectement, par 
une entreprise mentionnée aux III ou VI ou conjointement par des entreprises mentionnées aux mêmes III ou VI, 
les conditions mentionnées aux cinquième et sixième alinéas s'apprécient, le cas échéant, au regard de l'actif et 
du chiffre d'affaires du groupe auquel appartient la société au sens de l'article L. 233-16 du code de commerce 
sur la base des comptes consolidés prévus au I du même article.  
V.-Pour les sociétés et groupements créés pour la réalisation d'une opération unique de financement 
d'immobilisations corporelles :  
a) Qui sont détenus à 95 % au moins par un établissement de crédit ou une société de financement et qui 
réalisent l'opération pour le compte de l'établissement de crédit ou de la société de financement ou d'une société 
elle-même détenue à 95 % au moins par l'établissement de crédit ou la société de financement ;  
b) Ou qui sont soumis au 1 du II de l'article 39 C ou aux articles 217 undecies ou 217 duodecies :  
1. Le chiffre d'affaires comprend : 
-le chiffre d'affaires tel qu'il est déterminé pour la généralité des entreprises au 1 du I ; 
-les produits financiers et les plus-values résultant de la cession au crédit-preneur des immobilisations financées 
dans le cadre de l'opération visée au premier alinéa du présent V.  
2. La valeur ajoutée est égale à la différence entre : 
-d'une part, le chiffre d'affaires tel qu'il est défini au 1, majoré des rentrées sur créances amorties lorsqu'elles se 
rapportent au chiffre d'affaires défini au 1 ; 
-et, d'autre part, les services extérieurs et les dotations aux amortissements mentionnés au 4 du I, les charges 
financières et les moins-values résultant de la cession au crédit-preneur des immobilisations financées dans le 
cadre de l'opération visée au premier alinéa du présent V et les pertes sur créances irrécouvrables lorsqu'elles se 
rapportent au chiffre d'affaires défini au 1.  
VI.-Pour les mutuelles et unions régies par le livre II du code de la mutualité, les institutions de prévoyance 
régies par le titre III du livre IX du code de la sécurité sociale et les entreprises d'assurance et de réassurance 
régies par le code des assurances :  
1. Le chiffre d'affaires comprend : 
-les primes ou cotisations ; 
-les autres produits techniques ; 
-les commissions reçues des réassureurs ; 
-les produits non techniques, à l'exception de l'utilisation ou de reprises des provisions ;  
et les produits des placements, à l'exception des reprises de provisions pour dépréciation, des plus-values de 
cession et de 95 % des dividendes afférents aux placements dans des entreprises liées ou avec lien de 
participation, des plus-values de cession d'immeubles d'exploitation et des quotes-parts de résultat sur opérations 
faites en commun.  
2. La valeur ajoutée est égale à la différence entre :  
a) D'une part, le chiffre d'affaires tel qu'il est défini au 1, majoré : 
-des subventions d'exploitation ; 
-de la production immobilisée, à hauteur des seules charges qui ont concouru à sa formation et qui sont 
déductibles de la valeur ajoutée ; 
-des transferts ;  
b) Et, d'autre part, sous réserve des précisions mentionnées aux alinéas suivants, les prestations et frais payés, 
les achats, le montant des secours exceptionnels accordés par décision du conseil d'administration ou de la 
commission des secours lorsque celle-ci existe, les autres charges externes, les autres charges de gestion 
courante, les variations des provisions pour sinistres ou prestations à payer et des autres provisions techniques, y 
compris les provisions pour risque d'exigibilité pour la seule partie qui n'est pas admise en déduction du résultat 
imposable en application du 5° du 1 de l'article 39, la participation aux résultats, les charges des placements à 
l'exception des moins-values de cession des placements dans des entreprises liées ou avec lien de participation 
et des moins-values de cession d'immeubles d'exploitation ;  
Ne sont toutefois pas déductibles de la valeur ajoutée : 
-les loyers ou redevances afférents aux biens corporels pris en location ou en sous-location pour une durée de 
plus de six mois ou en crédit-bail ainsi que les redevances afférentes à ces immobilisations lorsqu'elles résultent 
d'une convention de location-gérance ; toutefois, lorsque les biens pris en location par le redevable sont donnés 
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en sous-location pour une durée de plus de six mois, les loyers sont retenus à concurrence du produit de cette 
sous-location ; 
-les charges de personnel ; 
-les impôts, taxes et versements assimilés, à l'exception des taxes sur le chiffre d'affaires et assimilées, des 
contributions indirectes, de la taxe intérieure de consommation sur les produits énergétiques ; 
-les quotes-parts de résultat sur opérations faites en commun ; 
-les charges financières afférentes aux immeubles d'exploitation ; 
-les dotations aux amortissements d'exploitation ; 
-les dotations aux provisions autres que les provisions techniques.  
c) Pour les mutuelles et les institutions de prévoyance visées au premier alinéa du présent VI, les produits et les 
charges ne sont pris en compte, pour le calcul de la valeur ajoutée, qu'à raison de 40 % de leur montant en 2013 
et de 60 % en 2014. Ils sont pris en compte en totalité à partir de 2015 (1).  
VII.-Lorsque les plus-values de cession d'immobilisations ou de titres de nature à être comprises dans le chiffre 
d'affaires et la valeur ajoutée en application des I et III à VI sont réalisées l'année de création de l'entreprise, 
elles sont comprises dans le chiffre d'affaires et la valeur ajoutée retenus au titre de l'année suivante. 

NOTA :  

Loi n° 2012-958 du 16 août 2012 de finances rectificative pour 2012, art. 17 II : Ces dispositions s'appliquent aux exercices clos à 
compter du 4 juillet 2012 . 

 

- Article 1586 septies  

Créé par LOI n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 - art. 2 (V)  

Le montant de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises, après application de l'article 1586 quater, ne 
peut, pour les entreprises dont le chiffre d'affaires, au sens des articles 1586 quinquies et 1586 sexies, excède 
500 000 €, être inférieur à 250 €. 
Article 1586 octies En savoir plus sur cet article...  
Modifié par LOI n°2016-1918 du 29 décembre 2016 - art. 51 (V)  
I. - 1. La cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises est due par le redevable qui exerce l'activité au 1er 
janvier de l'année d'imposition.  
2. Toutefois, en cas d'apport, de cession d'activité, de scission d'entreprise ou de transmission universelle du 
patrimoine mentionnée à l'article 1844-5 du code civil, la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises est due 
également par le redevable qui n'exerce aucune activité imposable au 1er janvier de l'année et auquel l'activité 
est transmise lorsque l'opération intervient au cours de l'année d'imposition.  
II. - 1. Le montant de la valeur ajoutée fait l'objet, au plus tard le deuxième jour ouvré suivant le 1er mai de 
l'année suivant celle au titre de laquelle la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises est due, d'une 
déclaration par les entreprises mentionnées au I de l'article 1586 ter auprès du service des impôts dont relève 
leur principal établissement.  
Cette déclaration mentionne, par établissement ou par lieu d'emploi, le nombre de salariés employés au cours de 
la période pour laquelle la déclaration est établie. Les salariés exerçant leur activité dans plusieurs 
établissements ou lieux d'emploi sont déclarés dans celui où la durée d'activité est la plus élevée, y compris si 
l'entreprise ne dispose pas de locaux dans ce lieu d'emploi dès lors que le salarié y exerce son activité plus de 
trois mois.  
Les effectifs affectés aux véhicules sont déclarés par les entreprises de transport au local ou au terrain qui 
constitue le lieu de stationnement habituel des véhicules ou, s'il n'en existe pas, au local où ils sont entretenus ou 
réparés par le redevable ; à défaut, les effectifs sont déclarés au principal établissement de l'entreprise. 
Par exception aux deuxième et troisième alinéas, la déclaration des entreprises de transport national ferroviaire 
mentionne leurs effectifs par établissement, au prorata de la valeur locative foncière imposée à la cotisation 
foncière des entreprises de ces établissements. 
Un décret précise les conditions d'application du présent 1. 
2. En cas de transmission universelle du patrimoine mentionnée à l'article 1844-5 du code civil, de cession ou de 
cessation d'entreprise ou de l'exercice d'une profession commerciale, d'ouverture d'une procédure de sauvegarde, 
de redressement ou de liquidation judiciaires, ou de décès du contribuable, les déclarations mentionnées au 1 du 
présent II et au dernier alinéa de l'article 1679 septies doivent être souscrites dans un délai de soixante jours 
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décompté soit dans les conditions prévues, selon le cas, aux 1 ou 4 de l'article 201 ou au 1 de l'article 202 soit au 
jour du jugement d'ouverture de la procédure collective.  
Par exception, en cas d'ouverture d'une procédure de sauvegarde, de redressement judiciaire ou de liquidation 
judiciaire lorsqu'il n'est pas mis fin à la poursuite de l'activité, à défaut de pouvoir procéder à la liquidation 
définitive de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises due au titre de l'année du jugement d'ouverture de 
la procédure collective, seule la déclaration mentionnée au dernier alinéa de l'article 1679 septies doit être 
souscrite dans un délai de soixante jours décompté au jour de ce jugement. Cette déclaration doit mentionner 
une estimation du montant de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises due au titre de l'année au cours 
de laquelle la procédure collective a été ouverte, déterminée en fonction du chiffre d'affaires et de la valeur 
ajoutée mentionnés dans la dernière déclaration de résultat exigée. Cette obligation déclarative anticipée ne se 
substitue pas aux obligations déclaratives mentionnées au 1 du II du présent article et au dernier alinéa de 
l'article 1679 septies. 
 
III. - La valeur ajoutée est imposée dans la commune où le contribuable la produisant dispose de locaux ou 
emploie des salariés exerçant leur activité plus de trois mois.  
Lorsqu'un contribuable dispose de locaux ou emploie des salariés exerçant leur activité plus de trois mois dans 
plusieurs communes, la valeur ajoutée qu'il produit est imposée dans chacune de ces communes et répartie entre 
elles au prorata, pour le tiers, des valeurs locatives des immobilisations imposées à la cotisation foncière des 
entreprises et, pour les deux tiers, de l'effectif qui y est employé, réparti selon les modalités définies au II.  
Pour l'application du deuxième alinéa, l'effectif employé dans un établissement pour lequel les valeurs locatives 
des immobilisations industrielles évaluées dans les conditions prévues aux articles 1499 et 1501 représentent 
plus de 20 % de la valeur locative des immobilisations imposables à la cotisation foncière des entreprises et la 
valeur locative des immobilisations industrielles évaluées dans les conditions prévues aux mêmes articles 1499 
et 1501 sont pondérés par un coefficient de 5.  
Toutefois, lorsqu'un contribuable dispose, dans plus de dix communes, d'établissements comprenant des 
installations de production d'électricité mentionnées à l'article 1519 E ou des installations de production 
d'électricité d'origine hydraulique mentionnées à l'article 1519 F, sa valeur ajoutée est répartie entre les 
communes où sont situés ces établissements et les autres communes où ce contribuable dispose de locaux ou 
emploie des salariés pendant plus de trois mois en fonction de la part de sa valeur ajoutée provenant directement 
de l'exploitation de ces installations, telle qu'elle ressort des documents comptables. La valeur ajoutée afférente 
à ces établissements est répartie entre eux en fonction de la puissance électrique installée. Lorsqu'un 
établissement est établi sur plusieurs communes, sa valeur ajoutée est répartie entre les communes 
d'implantation en fonction des bases de cotisation foncière des entreprises, à l'exception de celle afférente aux 
ouvrages hydroélectriques mentionnés au premier alinéa de l'article 1475, qui est répartie comme la valeur 
locative de ces ouvrages selon la règle fixée par ce même article. La valeur ajoutée afférente aux autres 
établissements du contribuable est répartie selon les règles définies aux deuxième et troisième alinéas. Les 
modalités d'application de ces dispositions sont définies par décret.  
Le quatrième alinéa, à l'exception de sa troisième phrase, est également applicable aux contribuables disposant, 
dans plus de dix communes, d'établissements comprenant des installations de production d'électricité utilisant 
l'énergie mécanique du vent mentionnées à l'article 1519 D ou des installations de production d'électricité 
d'origine photovoltaïque mentionnées à l'article 1519 F. Lorsqu'un établissement de production d'électricité 
d'origine photovoltaïque mentionné à l'article 1519 F est établi sur plusieurs communes, sa valeur ajoutée est 
répartie entre les communes en fonction de la puissance électrique installée sur chaque commune. Les modalités 
d'application de ces dispositions sont définies par décret.  
Lorsque la déclaration par établissement mentionnée au II fait défaut, la valeur ajoutée du contribuable est 
répartie entre les communes à partir des éléments mentionnés dans la déclaration de l'année précédente. A 
défaut, la valeur ajoutée du contribuable est répartie entre les communes où le contribuable dispose 
d'immobilisations imposables à la cotisation foncière des entreprises au prorata de leur valeur locative. Dans ce 
second cas, la valeur locative des immobilisations industrielles évaluée dans les conditions prévues aux articles 
1499 et 1501 est pondérée par un coefficient de 5. 
Pour les contribuables qui n'emploient aucun salarié en France et ne disposent d'aucun établissement en France 
mais qui y exercent une activité de location d'immeubles ou de vente d'immeubles :  
1° Leur valeur ajoutée est répartie entre les lieux de situation de chaque immeuble donné en location ou vendu 
au prorata de la valeur locative foncière de chacun de ces immeubles ;  
2° L'entreprise doit mentionner l'adresse des immeubles loués ou vendus dans la déclaration mentionnée au 1 du 
II ;  
3° Les déclarations mentionnées au 1 du II du présent article et au dernier alinéa de l'article 1679 septies doivent 
être déposées au lieu de dépôt de la déclaration de résultat.  
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Pour l'application du présent III, la valeur locative des immobilisations imposables à la cotisation foncière des 
entreprises s'entend avant application éventuelle de l'abattement prévu à l'avant-dernier alinéa de l'article 1467.  
Pour le versement par l'Etat du produit de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises aux collectivités 
territoriales et aux établissements publics de coopération intercommunale, la valeur ajoutée produite par les 
entreprises membres d'un groupe au sens de l'article 223 A est répartie entre chacune des communes où les 
entreprises membres du groupe disposent de locaux ou emploient des salariés exerçant leur activité plus de trois 
mois, dans les conditions prévues au présent III. 
NOTA :  
Conformément au II de l'article 51 de la loi n° 2016-1918 du 29 décembre 2016, les présentes dispositions 
s'appliquent à la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises due par les redevables au titre de 2017 et des 
années suivantes et versée par l'Etat aux collectivités territoriales et aux établissements publics de coopération 
intercommunale à compter de 2018.  
III.-Chaque année, le Gouvernement remet au Parlement avant le 30 septembre un rapport ayant pour objet 
l'analyse de la variation tant du produit de cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises que de sa répartition 
entre régions et départements. 
 

- Article 1586 nonies  

Créé par LOI n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 - art. 2 (V)  

Modifié par Décret n°2016-775 du 10 juin 2016 - art. 1  

I. - La valeur ajoutée des établissements exonérés de cotisation foncière des entreprises en application de la 
délibération d'une commune ou d'un établissement public de coopération intercommunale est, à la demande de 
l'entreprise, exonérée de cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises pour sa fraction taxée au profit de la 
commune ou de l'établissement public de coopération intercommunale. Lorsque l'exonération de cotisation 
foncière des entreprises est partielle, l'exonération de cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises s'applique 
dans la même proportion pour la fraction de la valeur ajoutée taxée au profit des collectivités concernées par 
l'exonération de cotisation foncière des entreprises.  
II. - Lorsque des établissements peuvent être exonérés de cotisation foncière des entreprises par délibération 
d'une commune ou d'un établissement public de coopération intercommunale, les départements, les régions et la 
collectivité territoriale de Corse peuvent, par une délibération prise dans les conditions prévues au I de l'article 
1639 A bis ou à l'article 1464 C exonérer leur valeur ajoutée de cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises 
pour sa fraction taxée à leur profit. L'exonération est applicable à la demande de l'entreprise. Pour les 
établissements pouvant être exonérés de cotisation foncière des entreprises en application des articles 1464 A et 
1465 et du I de l'article 1466 A, la délibération détermine la proportion exonérée de la valeur ajoutée taxée au 
profit de la collectivité délibérante.  
III. - Les établissements pouvant être exonérés de cotisation foncière des entreprises en l'absence de délibération 
contraire d'une commune ou d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre sont, à 
la demande de l'entreprise et sauf délibération contraire, prise dans les conditions prévues au I de l'article 1639 
A bis, de la collectivité territoriale ou de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre 
applicable à la fraction de la valeur ajoutée taxée à son profit, exonérés de cotisation sur la valeur ajoutée des 
entreprises.  
IV. - Pour la détermination de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises, la valeur ajoutée des 
établissements bénéficiant d'un abattement de leur base nette d'imposition à la cotisation foncière des entreprises 
en application de l'article 1466 F fait l'objet, à la demande de l'entreprise, d'un abattement de même taux, pour la 
fraction de la valeur ajoutée taxée au profit des collectivités concernées par l'abattement de cotisation foncière 
des entreprises, dans la limite de 2 millions d'euros de valeur ajoutée.  
V. - Pour la détermination de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises, la valeur ajoutée des 
établissements bénéficiant d'une exonération ou d'un abattement de la base nette d'imposition à la cotisation 
foncière des entreprises en application des I, I sexies ou I septies de l'article 1466 A fait l'objet, à la demande de 
l'entreprise, d'une exonération ou d'un abattement de même taux, dans la limite respectivement pour 2015 de 
136 464 € et de 370 859 € de valeur ajoutée par établissement et actualisé chaque année en fonction de la 
variation de l'indice des prix.  
VI. - Le bénéfice des exonérations de cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises prévues aux I à III et de 
l'abattement prévu au IV est perdu lorsque les conditions de l'exonération ou de l'abattement correspondant de 
cotisation foncière des entreprises ne sont plus réunies.  
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Le bénéfice de l'exonération ou de l'abattement de cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises est, le cas 
échéant, subordonné au respect du même règlement communautaire que celui appliqué pour l'exonération ou 
l'abattement de cotisation foncière des entreprises dont l'établissement bénéficie.  
VII. - Lorsqu'une entreprise dispose de plusieurs établissements dans une même commune, sa valeur ajoutée 
imposée dans la commune est, pour l'application du présent article, répartie entre ces établissements selon les 
modalités prévues au III de l'article 1586 octies. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789 

- Article 6 

La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents.  

- Article 13 

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés.  

- Article 16 

Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
 
 
 

B.     Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur les principes d’égalité devant la loi et devant les charges publiques 

 

- Décision n° 2011-644 DC du 28 décembre 2011 - Loi de finances pour 2012  

- SUR LES ARTICLES 26 ET 27 :  
7. Considérant que les articles 26 et 27 insèrent respectivement dans le code général des impôts les articles 1613 
ter et 1613 quater ; que ces articles instituent, en des termes identiques, deux contributions perçues sur certains 
jus de fruits, eaux, y compris les eaux minérales et les eaux gazéifiées, et autres boissons non alcooliques, 
conditionnés dans des récipients pour la vente au détail et destinés à la consommation humaine ; que ces 
contributions, dont le montant est fixé à 7,16 euros par hectolitre, sont principalement dues par les fabricants de 
ces boissons établis en France, leurs importateurs et les personnes qui réalisent en France des acquisitions 
intracommunautaires, sur toutes les quantités livrées à titre onéreux ou gratuit ;  
8. Considérant que la contribution instituée par l'article 1613 ter porte sur les boissons contenant des sucres 
ajoutés, à l'exclusion des laits infantiles premier et deuxième âges, des laits de croissance et des produits de 
nutrition entérale pour les personnes malades ; que celle qui est instituée par l'article 1613 quater porte sur les 
boissons contenant des édulcorants de synthèse et ne contenant pas de sucres ajoutés, à l'exclusion des denrées 
destinées à des fins médicales spéciales ainsi que des aliments hyperprotéinés destinés aux personnes dénutries ;  
9. Considérant que le produit de la contribution prévue par l'article 1613 ter est affecté pour moitié à la Caisse 
nationale de l'assurance maladie des travailleurs salariés ; que, pour le surplus, le produit de ces contributions 
revient au budget général ;  
10. Considérant que, selon les requérants, l'assiette de la taxe créée par l'article 26 sur les boissons sucrées n'est 
pas définie en fonction de critères objectifs et rationnels en relation directe avec l'objectif invoqué ; qu'un 
objectif de santé publique ne saurait, en effet, justifier une mesure pénalisant les aliments comportant des sucres 
ajoutés ; que serait également incohérente avec la poursuite d'un tel objectif l'institution d'une taxation en 
fonction du volume des boissons et non du poids ou du pourcentage de sucres ajoutés ; qu'en outre, l'institution 
concomitante, par l'article 27, d'une taxe sur les boissons ne comprenant pas de sucres ajoutés serait elle-même 
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contradictoire avec la poursuite de cet objectif ; que, par suite, les articles 26 et 27 de la loi méconnaîtraient 
l'égalité devant les charges publiques ;  
11. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en vertu 
de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes 
constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être 
appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit 
fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette 
appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
12. Considérant, en premier lieu, qu'il ressort des travaux parlementaires que, lors de son dépôt sur le bureau de 
l'Assemblée nationale, le projet de loi de finances pour 2012 comportait, en seconde partie, un article 46 
instituant une contribution sur certaines boissons contenant des sucres ajoutés ; que cette contribution 
poursuivait, à des fins de santé publique, l'objectif de favoriser la consommation de boissons non sucrées ; que, 
toutefois, en cours de débat à l'Assemblée nationale, l'article 46 a été supprimé et remplacé par un article 5 
octies, devenu l'article 26, qui redéfinit, en première partie de la loi de finances, les termes de cette contribution 
; qu'en outre, concomitamment, a été instituée à l'article 27 une contribution de même nature assise sur les 
boissons contenant des édulcorants de synthèse ; qu'ainsi, le Parlement a privilégié le rendement fiscal de ces 
contributions par rapport à l'objectif de santé publique initialement poursuivi ;  
13. Considérant, en second lieu, que les contributions instaurées par les articles 26 et 27 sont applicables à un 
ensemble de boissons défini de manière objective et rationnelle, qui contiennent soit des sucres ajoutés soit des 
édulcorants de synthèse ; qu'en instituant ces contributions, assises sur des opérations précisément définies, le 
législateur n'a pas soumis à des impositions différentes des contribuables placés dans une situation identique ; 
qu'il n'en résulte pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; que, par suite, le grief tiré 
de la méconnaissance de l'article 13 de la Déclaration de 1789 doit être écarté ;  
14. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les articles 26 et 27 doivent être déclarés conformes à la 
Constitution ;  
 

- Décision n° 2012-659 DC du 13 décembre 2012 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2013  

SUR L'ARTICLE 25 :  
23. Considérant que l'article 25 insère dans la section VI du chapitre Ier du titre III de la première partie du livre 
Ier du code général des impôts un article 520 D ; que cet article institue une contribution perçue sur «les 
boissons énergisantes » conditionnées dans des récipients pour la vente au détail et destinées à la consommation 
humaine ; que cette contribution dont le taux est fixé à 50 euros par hectolitre est principalement due par les 
fabricants de ces boissons établis en France, leurs importateurs et les personnes qui réalisent en France des 
acquisitions intracommunautaires, sur toutes les quantités livrées à titre onéreux ou gratuit ;  
24. Considérant que le produit de la contribution prévue par l'article 520 D du code général des impôts est 
affecté au financement des prestations d'assurance maladie, invalidité et maternité du régime de protection 
sociale des non-salariés agricoles ;  
25. Considérant que, selon les députés requérants, l'assiette de la contribution spécifique créée par l'article 25 
n'est pas définie en fonction de critères objectifs et rationnels en relation directe avec l'objectif invoqué ; que 
l'objectif de santé publique de lutte contre la consommation d'alcool chez les jeunes ne saurait en effet justifier 
une mesure pénalisant les « boissons énergisantes » ; que ces dispositions méconnaîtraient le principe d'égalité 
devant la loi et les charges publiques ;  
26. Considérant qu'il ressort des travaux parlementaires qu'en instituant cette contribution spécifique le 
législateur a entendu limiter la consommation de « boissons énergisantes » riches en caféine ou en taurine qui, 
mélangées à de l'alcool, auraient des conséquences néfastes sur la santé des consommateurs, en particulier des 
plus jeunes ; qu'en taxant des boissons ne contenant pas d'alcool à des fins de lutte contre la consommation 
alcoolique des jeunes, le législateur a établi une imposition qui n'est pas fondée sur des critères objectifs et 
rationnels en rapport avec l'objectif poursuivi ; que, par suite, il a méconnu les exigences de l'article 13 de la 
Déclaration de 1789 ;  
 

- Décision n° 2014-456 QPC du 6 mars 2015, Société Nextradio TV [Contribution exceptionnelle sur 
l'impôt sur les sociétés - Seuil d'assujettissement]   
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5. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt 
revêtait un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au 
regard de leurs facultés contributives ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 
déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, 
les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour assurer le 
respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction 
des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de 
l'égalité devant les charges publiques ;  
6. Considérant que l'article 235 ter ZAA du code général des impôts institue une contribution exceptionnelle sur 
l'impôt sur les sociétés ; qu'en vertu du premier alinéa du paragraphe I de cet article, sont assujettis à cette 
contribution les redevables de l'impôt sur les sociétés réalisant un chiffre d'affaires supérieur à 250 millions 
d'euros ; qu'en vertu du deuxième alinéa du même paragraphe, cette contribution est égale à 5 % de l'impôt sur 
les sociétés dû, déterminé avant imputation des réductions et crédits d'impôt et des créances fiscales de toute 
nature ; que le troisième alinéa du même paragraphe prévoit que la contribution est due par la société mère 
lorsque les redevables sont membres d'un groupe fiscalement intégré prévu à l'article 223 A du même code ; 
que, selon le même alinéa, la contribution est assise sur l'impôt sur les sociétés afférent au résultat d'ensemble et 
à la plus-value nette d'ensemble définis aux articles 223 B et 223 D de ce code, déterminé avant imputation des 
réductions et crédits d'impôt et des créances fiscales de toute nature ; que le quatrième alinéa de ce paragraphe I 
prévoit que le chiffre d'affaires à prendre en compte pour apprécier si le seuil d'assujettissement est atteint 
s'entend, pour la société mère d'un groupe fiscalement intégré, de la somme des chiffres d'affaires de chacune 
des sociétés membres de ce groupe ;  
7. Considérant, en premier lieu, qu'en prévoyant que sont assujettis à la contribution exceptionnelle sur l'impôt 
sur les sociétés les redevables de l'impôt sur les sociétés réalisant un chiffre d'affaires supérieur à 250 millions 
d'euros, le législateur a entendu imposer spécialement les grandes entreprises ; qu'il a fixé des conditions 
d'assujettissement spécifiques pour les sociétés membres de groupes fiscalement intégrés au sens de l'article 223 
A du code général des impôts ; qu'en précisant en ce cas, d'une part, que la contribution est due par la société 
mère et, d'autre part, que le chiffre d'affaires de la société mère s'entend de la somme des chiffres d'affaires de 
chacune des sociétés membres de ce groupe, le législateur a entendu tenir compte de ce que la société mère est 
seule redevable de l'impôt sur les sociétés dû par l'ensemble des sociétés du groupe ;  
8. Considérant que le Conseil constitutionnel n'a pas un pouvoir général d'appréciation et de décision de même 
nature que celui du Parlement ; qu'il ne saurait rechercher si les objectifs que s'est assignés le législateur auraient 
pu être atteints par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas manifestement 
inappropriées à l'objectif visé ; qu'en retenant comme seuil d'assujettissement la somme des chiffres d'affaires de 
chacune des sociétés membres du groupe fiscalement intégré, le législateur s'est fondé sur un critère objectif et 
rationnel en rapport avec l'objectif poursuivi ;  
9. Considérant, en second lieu, qu'eu égard à la définition de l'assiette de la contribution exceptionnelle sur 
l'impôt sur les sociétés, les règles d'assujettissement des sociétés membres d'un groupe fiscalement intégré, 
quelle que soit la nature de l'activité de certaines des sociétés du groupe, ne font pas peser sur la société mère 
une charge excessive au regard de ses facultés contributives ; qu'elles n'entraînent pas de rupture caractérisée de 
l'égalité devant les charges publiques ;  
10. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité 
devant l'impôt et les charges publiques doit être écarté ; que les mots « , et pour la société mère d'un groupe 
mentionné à l'article 223 A, de la somme des chiffres d'affaires de chacune des sociétés membres de ce groupe » 
figurant au quatrième alinéa du paragraphe I de l'article 235 ter ZAA du code général des impôts, qui ne 
méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarés conformes à la 
Constitution,  
 
 

- Décision n° 2015-520 QPC du 3 février 2016, Société Metro Holding France SA venant aux droits 
de la société CRFP Cash [Application du régime fiscal des sociétés mères aux produits de titres 
auxquels ne sont pas attachés des droits de vote]   

6. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à 
ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
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raisons d'intérêt général, pourvu que dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
7. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt 
revêtait un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au 
regard de leurs facultés contributives ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 
déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, 
les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour assurer le 
respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction 
des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de 
l'égalité devant les charges publiques ;  
8. Considérant qu'il résulte des dispositions contestées, telles qu'interprétées par une jurisprudence constante, 
une différence de traitement entre sociétés bénéficiant du régime fiscal des sociétés mères selon que les produits 
des titres de participation auxquels ne sont pas attachés de droits de vote sont versés soit par une filiale établie 
en France ou dans un État autre qu'un État membre de l'Union européenne soit, à l'inverse, par une filiale établie 
dans un État membre de l'Union européenne ; que ces sociétés se trouvent, au regard de l'objet de ce régime 
fiscal, dans la même situation ;  
9. Considérant que l'exclusion de l'application des dispositions contestées aux produits des titres de participation 
de filiales établies dans un État membre de l'Union européenne autre que la France tire les conséquences 
nécessaires des dispositions précises et inconditionnelles de la directive n° 90/435/CE susvisée et ne met en 
cause aucune règle ni aucun principe inhérent à l'identité constitutionnelle de la France ; qu'en revanche, 
l'application des dispositions contestées aux produits des titres de participation de filiales établies en France ou 
dans un État non membre de l'Union européenne ne procède pas de la transposition de la directive n° 
90/435/CE;  
10. Considérant qu'en édictant une condition relative aux droits de vote attachés aux titres des filiales pour 
pouvoir bénéficier du régime fiscal des sociétés mères, le législateur a entendu favoriser l'implication des 
sociétés mères dans le développement économique de leurs filiales ; que la différence de traitement entre les 
produits de titres de filiales, qui repose sur la localisation géographique de ces filiales, est sans rapport avec un 
tel objectif ; qu'il en résulte une méconnaissance des principes d'égalité devant la loi et devant les charges 
publiques ; que le b ter du 6 de l'article 145 du code général des impôts doit être déclaré contraire à la 
Constitution ;  
 

- Décision n° 2016-534 QPC du 14 avril 2016 - Mme Francine E. [Suppression des arrérages de la 
pension d'invalidité en cas d'activité professionnelle non salariée]  

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 341-10 du code de la sécurité sociale dans sa rédaction résultant du 
décret du 17 décembre 1985 susvisé : « Les arrérages des pensions d'invalidité sont supprimés à l'expiration de 
la période de versements des arrérages au cours de laquelle le bénéficiaire a exercé une activité professionnelle 
non-salariée, lorsque cette activité procure à l'intéressé ou au ménage un revenu qui, ajouté au montant de la 
pension, excède un plafond déterminé par décret » ;  
2. Considérant que, selon la requérante, en prévoyant la suppression des arrérages d'une pension d'invalidité 
servie par le régime général de sécurité sociale en cas d'exercice d'une activité professionnelle non-salariée, 
lorsque le revenu tiré de cette activité excède un plafond fixé par décret, la disposition contestée crée une 
différence de traitement entre les titulaires d'une pension d'invalidité de ce même régime selon qu'ils exercent 
une activité professionnelle salariée ou une activité professionnelle non-salariée ; que cette différence de 
traitement ne serait justifiée ni par une différence de situation ni par un motif d'intérêt général ; qu'il en 
résulterait une méconnaissance du principe d'égalité devant la loi ; qu'en prévoyant la suppression du versement 
de la pension d'invalidité alors même que le plafond des revenus tirés de la reprise d'une activité professionnelle 
non-salariée, déterminé par décret, est très faible, cette disposition méconnaîtrait également les exigences du 
onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à 
ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
4. Considérant qu'en vertu de la disposition contestée, les arrérages d'une pension d'invalidité servie par le 
régime général de sécurité sociale sont entièrement supprimés lorsque la personne reprend une activité 
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professionnelle non-salariée qui lui procure un revenu excédant un plafond fixé par décret ; qu'en revanche, 
l'article L. 341-12 du code de la sécurité sociale prévoit une suspension en tout ou partie de la pension 
d'invalidité en cas de reprise d'une activité salariée, en raison du salaire de l'intéressé, dans les conditions fixées 
par décret en Conseil d'État ; qu'il en résulte une différence de traitement entre les personnes titulaires d'une 
pension d'invalidité servie par le régime général de sécurité sociale selon la nature de l'activité professionnelle 
reprise ; que ces personnes, qui sont dans les deux cas affiliées au régime général de sécurité sociale et titulaires 
d'une pension d'invalidité servie par ce régime, sont dans la même situation ;  
5. Considérant qu'en adoptant la disposition contestée, le législateur, poursuivant un objectif d'équilibre des 
comptes de la sécurité sociale, a entendu limiter le cumul d'une pension d'invalidité et de revenus du travail ; 
qu'un tel objectif ne constitue pas une raison d'intérêt général de nature à justifier la différence de traitement 
entre les personnes titulaires d'une pension d'invalidité qui reprennent une activité professionnelle ; que, par 
suite, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, la disposition contestée, qui méconnaît le principe d'égalité 
devant la loi, doit être déclarée contraire à la Constitution ;  
6. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question 
prioritaire de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans 
les instances en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de 
l'article 62 de la Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter 
dans le temps ses effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant 
l'intervention de cette déclaration ;  
7. Considérant que la déclaration d'inconstitutionnalité de l'article L. 341-10 du code de la sécurité sociale dans 
sa rédaction résultant du décret du 17 décembre 1985 prend effet à compter de la date de la publication de la 
présente décision ; qu'elle peut être invoquée dans toutes les instances introduites à cette date et non jugées 
définitivement, 
 
 
 

- Décision n° 2016-571 QPC du 30 septembre 2016, Société Layher SAS [Exonération de la 
contribution de 3 % sur les montants distribués en faveur des sociétés d'un groupe fiscalement 
intégré]  

- Sur le fond :  
3. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle 
de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit.  
4. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». Cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait un caractère 
confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au regard de leurs facultés 
contributives. En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le 
respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon 
lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le respect du principe 
d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se 
propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques.  
5. L'article 235 ter ZCA du code général des impôts institue, à la charge des personnes passibles de l'impôt sur 
les sociétés, une imposition dénommée « contribution additionnelle à l'impôt sur les sociétés au titre des 
montants distribués ». Cette contribution est due par la personne qui procède aux distributions de revenus, au 
sens des articles 109 à 117 du même code. Elle a pour fait générateur la distribution et est égale à 3 % des 
montants distribués.  
6. En sont exonérées, en vertu des dispositions contestées, les distributions réalisées entre sociétés du même 
groupe fiscalement intégré au sens de l'article 223 A du code général des impôts. Cet article permet, sur option, 
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à une société de se constituer seule redevable de l'impôt sur les sociétés dû sur l'ensemble des résultats du 
groupe formé par elle-même et par les sociétés dont elle détient, directement ou indirectement, au moins 95 % 
du capital. Le régime de l'intégration fiscale a pour objet, en matière d'impôt sur les sociétés, de compenser, au 
titre d'un même exercice, les résultats bénéficiaires et déficitaires des sociétés membres du groupe.  
7. Sont exclues du bénéfice de cette exonération les distributions réalisées entre sociétés d'un même groupe dès 
lors que celui-ci ne relève pas du régime de l'intégration fiscale, même si la condition de détention de 95 % fixée 
par l'article 223 A est remplie. Il en va ainsi pour les filiales françaises de sociétés étrangères qui se trouvent 
dans l'impossibilité de constituer un groupe fiscalement intégré avec leur société mère dès lors que, n'étant pas 
établie en France, cette dernière n'est pas assujettie à l'impôt sur les sociétés. Il en résulte, lorsque la condition 
de détention est satisfaite, une différence de traitement entre les sociétés d'un même groupe qui réalisent, en son 
sein, des distributions, selon que ce groupe relève ou non du régime de l'intégration fiscale.  
8. Or, d'une part, la contribution instituée par l'article 235 ter ZCA est un impôt autonome, distinct de l'impôt sur 
les sociétés. En effet, si les modalités de recouvrement et de réclamation applicables à cette contribution sont 
identiques à celles prévues pour l'impôt sur les sociétés, il en va différemment de ses redevables, de son fait 
générateur et de son assiette. L'exonération instituée par les dispositions contestées est donc sans lien avec le 
régime de l'intégration fiscale, qui ne concerne que l'impôt sur les sociétés et n'a pas pour objet d'exonérer de cet 
impôt les sociétés membres d'un groupe. Par conséquent, lorsque la condition de détention mentionnée ci-dessus 
est satisfaite, les sociétés d'un même groupe réalisant, en son sein, des distributions sont placées, au regard de 
l'objet de la contribution, dans la même situation, que ce groupe relève ou non du régime de l'intégration fiscale.  
9. D'autre part, en instituant la contribution additionnelle à l'impôt sur les sociétés au titre des montants 
distribués, le législateur a entendu compenser la perte de recettes pérenne provoquée par la suppression de la 
retenue à la source sur les organismes de placement collectif en valeurs mobilières. Il a ainsi poursuivi un 
objectif de rendement. Un tel objectif ne constitue pas, en lui-même, une raison d'intérêt général de nature à 
justifier, lorsque la condition de détention est satisfaite, la différence de traitement instituée entre les sociétés 
d'un même groupe réalisant, en son sein, des distributions, selon que ce groupe relève ou non du régime de 
l'intégration fiscale.  
10. Il en résulte une méconnaissance des principes d'égalité devant la loi et devant les charges publiques. Les 
mots « entre sociétés du même groupe au sens de l'article 223 A » figurant au 1° du paragraphe I de l'article 235 
ter ZCA du code général des impôts dans sa rédaction résultant de la loi du 29 décembre 2015 doivent être 
déclarés contraires à la Constitution.  
 
  

2. Sur la rétroactivité en matière fiscale 

- Décision n° 97-391 DC du 7 novembre 1997 - Loi portant mesures urgentes à caractère fiscal et 
financier  

1. Considérant que les députés auteurs de la saisine demandent au Conseil constitutionnel de déclarer non 
conforme à la Constitution l'article 2 de la loi portant mesures urgentes à caractère fiscal et financier ;  
2. Considérant que cet article insère un a quater, comprenant deux alinéas, dans le I de l'article 219 du code 
général des impôts ;  
3. Considérant que le premier alinéa du nouvel a quater a pour objet de porter, pour les exercices ouverts à 
compter du 1er janvier 1997, au taux normal de l'impôt sur les sociétés l'imposition des plus ou moins values à 
long terme réalisées par les sociétés à l'occasion de cessions d'éléments de leur actif immobilisé, à l'exception 
des plus ou moins values provenant de la concession des licences d'exploitation et procédés de fabrication 
mentionnés à l'article 39 terdecies du code général des impôts, ainsi que de la cession des parts et actions 
mentionnées aux premier et troisième alinéas du a ter du I de l'article 219 ;  
4. Considérant que le second alinéa du nouvel a quater définit le régime applicable aux moins-values afférentes 
à des éléments d'actifs exclus du régime des plus et moins values à long terme en vertu de l'alinéa précédent et 
restant à reporter à l'ouverture du premier exercice ouvert à compter du 1er janvier 1997 ;  
5. Considérant que les auteurs de la requête font grief aux dispositions du premier alinéa d'être entachées de 
rétroactivité et de contrevenir ainsi à un principe de "sécurité juridique" ; qu'ils soutiennent à cet égard que leur 
application à des revenus ponctuels, provenant notamment de la cession d'éléments du patrimoine professionnel, 
décidée en fonction des règles fiscales en vigueur le jour de cette décision, n'est pas justifiée par une nécessité 
impérieuse et méconnaît dès lors un principe de "confiance légitime" ; qu'ils exposent, en outre, qu'en portant au 
niveau de droit commun le taux d'imposition de plus-values qui peuvent être purement nominales en raison de 
l'érosion monétaire, les dispositions contestées sont entachées, à ce titre également, d'une rétroactivité 
inconstitutionnelle en portant une atteinte excessive au droit de propriété ; qu'à tout le moins, les nouvelles 
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dispositions ne devraient pas s'appliquer aux plus-values constatées en comptabilité avant le 1er janvier 1997 et 
dont l'imposition fait l'objet d'un sursis d'imposition ; qu'enfin, en traitant différemment une cession réalisée en 
1997, selon qu'elle est ou non antérieure au début de l'exercice ouvert en 1997, ces dispositions sont contraires 
au principe d'égalité ;  
6. Considérant que le principe de non rétroactivité des lois n'a valeur constitutionnelle, en vertu de l'article 8 de 
la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, qu'en matière répressive ; qu'il est loisible au législateur 
d'adopter des dispositions fiscales rétroactives dès lors qu'il ne prive pas de garantie légale des exigences 
constitutionnelles ; qu'aucune norme de valeur constitutionnelle ne garantit un principe dit de "confiance 
légitime" ;  
7. Considérant que l'article 2 de la loi déférée n'édicte pas une sanction, mais modifie le régime d'imposition des 
plus-values des sociétés ;  
8. Considérant qu'en décidant d'assujettir au taux ordinaire de l'impôt sur les sociétés les plus-values résultant 
des cessions d'actifs intervenues au cours des exercices ouverts à compter du 1er janvier 1997, sans apporter à la 
détermination de ces plus-values des correctifs tenant compte de l'ancienneté du bien dans l'actif de la société, le 
législateur n'a pas, en l'espèce, fait un usage manifestement erroné de ses compétences, ni méconnu le droit de 
propriété, non plus qu'aucune autre exigence constitutionnelle ;  
9. Considérant que le législateur n'a méconnu aucune exigence de valeur constitutionnelle en n'excluant pas de 
l'application des nouvelles dispositions les plus-values constatées avant le 1er janvier 1997, mais placées, en 
vertu des articles 210 A et suivants du code général des impôts, sous un régime de sursis d'imposition, du fait du 
choix de la société qui accepte ainsi de les voir imposées selon les règles et taux applicables à des exercices 
ultérieurs ;  
10. Considérant enfin qu'en prévoyant que les dispositions nouvelles régiraient les exercices ouverts à compter 
du 1er janvier 1997, le législateur s'est borné à déterminer les modalités d'application de la loi dans le temps, en 
fondant son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction du but qu'il s'était fixé ; que, dans ces 
conditions, le principe d'égalité n'a pas été méconnu ;  
11. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs présentés par les auteurs de la requête doivent être 
rejetés ;  
12. Considérant qu'il n'y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d'office aucune autre question de 
conformité à la Constitution de la loi soumise à son examen,  
 
 

- Décision n° 98-404 DC du 18 décembre 1998 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 1999  

- SUR L'ARTICLE 10 :  
2. Considérant que cet article modifie le mode de calcul d'une contribution exceptionnelle mise à la charge des 
entreprises assurant l'exploitation d'une ou plusieurs spécialités pharmaceutiques, au profit de la Caisse 
nationale d'assurance maladie des travailleurs salariés, par le III de l'article 12 de l'ordonnance susvisée du 24 
janvier 1996, relative aux mesures urgentes tendant au rétablissement de l'équilibre financier de la sécurité 
sociale ; qu'en vertu de cette disposition, l'assiette de la contribution, définie comme le chiffre d'affaires hors 
taxes réalisé en France, au titre des spécialités remboursables, par les entreprises redevables, entre le 1er janvier 
1995 et le 31 décembre 1995, pouvait être minorée des charges comptabilisées au cours de la même période au 
titre des dépenses de recherche réalisées en France ;  
3. Considérant que l'article 10 a pour objet de supprimer cette possibilité de déduction ; qu'en conséquence de 
l'élargissement de l'assiette de la contribution qui en résulte, son taux est abaissé à 1,47 % ; que les sommes dues 
par les entreprises en application de ce dispositif seront imputées sur les sommes acquittées en 1996, l'Agence 
centrale des organismes de sécurité sociale étant chargée, selon le cas, de recouvrer ou de reverser le solde 
résultant du nouveau mode de calcul de la contribution ;  
4. Considérant que les auteurs des deux requêtes critiquent le caractère rétroactif de cet article, qui, selon les 
députés, "va bien au-delà des textes habituels en matière de rétroactivité fiscale", puisqu'il "modifie l'assiette 
d'un impôt déjà versé par les sociétés, et bouleverse une situation déjà soldée" ; que cette disposition 
méconnaîtrait les exigences constitutionnelles relatives aux validations législatives et à la rétroactivité des lois 
fiscales ; qu'elle serait contraire aux principes de sécurité juridique et de confiance légitime garantis selon eux 
par les articles 2 et 16 de la Déclaration de 1789, au principe de consentement à l'impôt garanti par l'article 14 
de la même Déclaration, ainsi qu'au principe d'annualité de la loi de financement de la sécurité sociale ; que les 
sénateurs ajoutent que "l'importance des conséquences financières de l'article 10, pour de nombreux laboratoires 
français, évaluée à 66 millions de francs, n'apparaît pas proportionnée par rapport au risque d'annulation 
contentieuse de l'ordonnance" du 24 janvier 1996 ; qu'il est également fait grief à cet article d'être entaché 
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d'incompétence négative ; que l'article 10 violerait en outre le principe d'égalité devant les charges publiques en 
raison des modifications intervenues depuis 1996 dans l'industrie pharmaceutique, certaines entreprises ayant pu 
disparaître, notamment par l'effet de fusions ou d'absorptions ;  
5. Considérant que le principe de non-rétroactivité des lois n'a valeur constitutionnelle, en vertu de l'article 8 de 
la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, qu'en matière répressive ; que, néanmoins, si le législateur a 
la faculté d'adopter des dispositions fiscales rétroactives, il ne peut le faire qu'en considération d'un motif 
d'intérêt général suffisant et sous réserve de ne pas priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ;  
6. Considérant que la disposition critiquée aurait pour conséquence de majorer, pour un nombre significatif 
d'entreprises, une contribution qui n'était due qu'au titre de l'exercice 1995 et a été recouvrée au cours de 
l'exercice 1996 ;  
7. Considérant que le souci de prévenir les conséquences financières d'une décision de justice censurant le mode 
de calcul de l'assiette de la contribution en cause ne constituait pas un motif d'intérêt général suffisant pour 
modifier rétroactivement l'assiette, le taux et les modalités de versement d'une imposition, alors que celle-ci 
avait un caractère exceptionnel, qu'elle a été recouvrée depuis deux ans et qu'il est loisible au législateur de 
prendre des mesures non rétroactives de nature à remédier aux dites conséquences ; que, dès lors, et sans qu'il 
soit besoin de statuer sur les autres griefs, l'article 10 doit être déclaré contraire à la Constitution ;  

 
 

- Décision n° 2005-530 DC du 29 décembre 2005 - Loi de finances pour 2006  

- SUR L'IMPOSITION DES INTÉRÊTS DE PLANS D'ÉPARGNE- LOGEMENT :  
42. Considérant que l'article 7 de la loi de finances met fin à l'exonération fiscale des intérêts des plans 
d'épargne-logement de plus de douze ans ou, s'ils ont été ouverts avant le 1er avril 1992, de ceux dont le terme 
est échu ; qu'aux termes du II de l'article R. 315-28 du code de la construction et de l'habitation, applicable 
depuis cette date : " La durée d'un plan d'épargne-logement ne peut être supérieure à dix ans. - Toutefois cette 
disposition ne s'applique pas aux plans d'épargne-logement qui, en vertu du contrat initial ou d'avenants à ce 
contrat, conclus avant le 1er avril 1992, ont une durée supérieure à dix ans. Ces plans demeurent valables 
jusqu'à l'expiration du contrat initial ou du dernier avenant et ne peuvent faire l'objet d'aucune prorogation... " ;  
43. Considérant que, selon les requérants, la suppression de l'exonération fiscale n'est justifiée par aucun intérêt 
général suffisant ; qu'elle porte à l'économie des contrats légalement conclus une atteinte excessive ;  
44. Considérant, en premier lieu, que l'exonération fiscale prévue par le législateur pour les intérêts d'un plan 
d'épargne-logement ne constitue pas une clause contractuelle de ce plan ; que, par suite, le grief tiré d'une 
atteinte à l'économie de contrats légalement conclus manque en fait ;  
45. Considérant, en second lieu, qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa 
compétence, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres 
dispositions ; que, ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; 
qu'en particulier, il méconnaîtrait la garantie des droits proclamés par l'article 16 de la Déclaration de 1789 s'il 
portait aux situations légalement acquises une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général suffisan;  
46. Considérant, en l'espèce, que l'article 7 ne concerne que des plans d'épargne arrivés à échéance ; qu'il n'a pas 
d'effet rétroactif ; qu'il n'affecte donc pas une situation légalement acquise dans des conditions contraires à la 
garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
 

- Décision n° 2012-287 QPC du 15 janvier 2013 - Société française du radiotéléphone - SFR 
[Validation législative et rémunération pour copie privée II]  

1. Considérant qu'aux termes du paragraphe II de l'article 6 de la loi n° 2011-1898 du 20 décembre 2011 relative 
à la rémunération pour copie privée : « II - Les rémunérations perçues ou réclamées en application de la 
décision n° 11 du 17 décembre 2008 de la commission prévue à l'article L. 311-5 du code de la propriété 
intellectuelle au titre des supports autres que ceux acquis notamment à des fins professionnelles dont les 
conditions d'utilisation ne permettent pas de présumer un usage à des fins de copie privée, qui ont fait l'objet 
d'une action contentieuse introduite avant le 18 juin 2011 et n'ont pas donné lieu, à la date de promulgation de la 
présente loi, à une décision de justice passée en force de chose jugée sont validées en tant qu'elles seraient 
contestées par les moyens par lesquels le Conseil d'État a, par sa décision du 17 juin 2011, annulé cette décision 
de la commission ou par des moyens tirés de ce que ces rémunérations seraient privées de base légale par suite 
de cette annulation » ;  
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2. Considérant que, selon la société requérante, en tant qu'elles s'appliquent aux instances en cours à la date de la 
décision du Conseil d'État, les dispositions contestées procèdent à une validation en méconnaissance des 
principes constitutionnels de la séparation des pouvoirs et du droit à un recours juridictionnel effectif ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; que, si le législateur peut modifier rétroactivement une règle de droit ou valider un acte 
administratif ou de droit privé, c'est à la condition de poursuivre un but d'intérêt général suffisant et de respecter 
tant les décisions de justice ayant force de chose jugée que le principe de non-rétroactivité des peines et des 
sanctions ; qu'en outre, l'acte modifié ou validé ne doit méconnaître aucune règle ni aucun principe de valeur 
constitutionnelle, sauf à ce que le but d'intérêt général visé soit lui-même de valeur constitutionnelle ; qu'enfin, 
la portée de la modification ou de la validation doit être strictement définie ;  
4. Considérant que, par la décision susvisée du 17 juin 2011, le Conseil d'État a annulé la décision n° 11 du 17 
décembre 2008 de la commission prévue à l'article L. 311-5 du code de la propriété intellectuelle, aux motifs « 
qu'en décidant que l'ensemble des supports, à l'exception de ceux acquis par les personnes légalement exonérées 
de la rémunération pour copie privée par les dispositions de l'article L. 311-8 du code de la propriété 
intellectuelle, seraient soumis à la rémunération, sans prévoir la possibilité d'exonérer ceux des supports acquis, 
notamment à des fins professionnelles, dont les conditions d'utilisation ne permettent pas de présumer un usage 
de ces matériels à des fins de copie privée, la décision attaquée a méconnu les dispositions précitées du code de 
la propriété intellectuelle et la directive 2001/29/CE du 22 mai 2001 telle qu'interprétée par l'arrêt de la Cour de 
justice de l'Union européenne » ; que l'effet de l'annulation prononcée a été reporté à l'expiration d'un délai de 
six mois à compter de la date de sa notification au ministre de la culture et de la communication sous réserve des 
instances en cours ; que le paragraphe I de l'article 6 de la loi du 20 décembre 2011 susvisée a procédé à un 
nouveau report de l'effet de l'annulation prononcée tout en modifiant les règles applicables ;  
5. Considérant que, par la validation prévue par le paragraphe II de l'article 6, le législateur a limité la portée, 
pour les instances en cours, de l'annulation prononcée par le Conseil d'État, afin d'éviter que cette annulation 
prive les titulaires de droits d'auteur et de droits voisins de la compensation attribuée au titre de supports autres 
que ceux acquis notamment à des fins professionnelles dont les conditions d'utilisation ne permettent pas de 
présumer un usage à des fins de copie privée ;  
6. Considérant que le législateur pouvait rendre applicables aux situations juridiques nées antérieurement à la 
date de la décision d'annulation du Conseil d'État susvisée de nouvelles règles mettant fin au motif qui avait 
justifié cette annulation ; que, toutefois, les motifs financiers invoqués à l'appui de la validation des 
rémunérations faisant l'objet d'une instance en cours le 18 juin 2011, qui portent sur des sommes dont 
l'importance du montant n'est pas établie, ne peuvent être regardés comme suffisants pour justifier une telle 
atteinte aux droits des personnes qui avaient engagé une procédure contentieuse avant cette date ; que, par suite, 
sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, le paragraphe II de l'article 6 de la loi du 20 décembre 2011 
susvisée doit être déclaré contraire à la Constitution,  

 

- Décision n° 2013-682 DC du 19 décembre 2013 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2014  

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance des exigences de l'article 16 de la Déclaration de 1789 :  
13. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ;  
14. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
ne saurait, sans motif d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre 
en cause les effets qui peuvent légitimement être attendus de telles situations ;  
15. Considérant, en premier lieu, que les dispositions du 2° du A du paragraphe I, du 1° du paragraphe III, du 
paragraphe IV et des B et C du paragraphe V de l'article 8 prévoient, pour les produits de contrats d'assurance-
vie acquis ou constatés à compter du 1er janvier 1997 exonérés d'impôt sur le revenu et pour lesquels les 
prélèvements sont acquittés lors du dénouement du contrat ou du décès de l'assuré, une modification des taux de 
prélèvements sociaux applicable aux « faits générateurs intervenant à compter du 26 septembre 2013 » ; qu'en 
prévoyant d'appliquer les taux de prélèvements sociaux modifiés pour des contrats dont le dénouement ou la 
transmission sont intervenus à compter du 26 septembre 2013, date à laquelle les dispositions contestées ont été 
rendues publiques, le législateur a entendu éviter que l'annonce de cette réforme n'entraîne, avant l'entrée en 
vigueur de la loi, des effets contraires à l'objectif de rendement poursuivi ; que, par suite, l'effet rétroactif qui 
résulte de ces dispositions est justifié par un motif d'intérêt général suffisant ;  
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16. Considérant, en second lieu, que le législateur a institué, pour les contrats d'assurance-vie souscrits avant le 
26 septembre 1997 pour les primes versées avant cette date ou, dans certaines conditions particulières, 
ultérieurement, un régime particulier d'imposition des produits issus de ces primes, afin d'inciter les titulaires à 
conserver ces contrats pendant une durée de six ou huit ans prévue au paragraphe I bis de l'article 125-0 A du 
code général des impôts ;  
17. Considérant que, d'une part, le législateur a prévu une exonération totale d'impôt sur le revenu sur les 
produits correspondant à ces primes versées sur des contrats souscrits avant le 26 septembre 1997 ; que, d'autre 
part, les taux de prélèvements sociaux applicables aux produits de contrats d'assurance-vie acquis ou constatés à 
compter du 1er janvier 1997 exonérés d'impôt sur le revenu et pour lesquels les prélèvements sont acquittés lors 
du dénouement du contrat ou du décès de l'assuré sont, pour chaque fraction de produits correspondant à une 
période donnée, les taux en vigueur lors de cette période ; que le bénéfice de l'application de ces taux « 
historiques » de prélèvements sociaux est attaché, tout comme le bénéfice de l'exonération d'impôt sur le revenu 
sur ces mêmes gains, au respect d'une durée de conservation du contrat de six ans pour les contrats souscrits 
entre le 1er janvier 1983 et le 31 décembre 1989 et de huit ans pour ceux souscrits entre le 1er janvier 1990 et le 
25 septembre 1997 ; que les dispositions contestées ont entendu mettre fin à cette règle d'assujettissement aux 
prélèvements sociaux « nonobstant les articles 5 et 9 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 1998 
(n° 97-1164 du 19 décembre 1997), l'article 19 de la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour 
l'autonomie des personnes âgées et des personnes handicapées, l'article 72 de la loi n° 2004-810 du 13 août 2004 
relative à l'assurance maladie, l'article 28 de la loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de 
solidarité active et réformant les politiques d'insertion, l'article 6 de la loi n° 2010-1657 du 9 décembre 2010 de 
finances pour 2011, l'article 10 de la loi n° 2011-1117 du 19 septembre 2011 de finances rectificative pour 2011, 
l'article 2 de la loi n° 2012-354 du 14 mars 2012 de finances rectificative pour 2012 et l'article 3 de la loi n° 
2012-1404 du 17 décembre 2012 de financement de la sécurité sociale pour 2013 » ; qu'il ressort de l'ensemble 
des dispositions législatives énumérées que l'application des taux de prélèvements sociaux « historiques » aux 
produits issus de certains contrats d'assurance-vie est l'une des contreparties qui sont attachées au respect d'une 
durée de six ou huit ans de conservation des contrats, accordées aux épargnants pour l'imposition des produits 
issus de ces contrats ; que, par suite, les contribuables ayant respecté cette durée de conservation pouvaient 
légitimement attendre l'application d'un régime particulier d'imposition lié au respect de cette durée légale ;  
18. Considérant que le législateur, en poursuivant l'objectif d'augmentation du rendement des prélèvements 
sociaux appliqués aux produits des contrats d'assurance-vie, a pu prévoir une augmentation des taux de ces 
prélèvements pour la partie de ces produits acquise ou constatée au-delà de la durée légale nécessaire pour 
bénéficier du régime d'exonération d'impôt sur le revenu ; qu'en revanche, un tel motif, exclusivement financier, 
ne constitue pas un objectif d'intérêt général suffisant pour justifier que les produits des contrats d'assurance-vie 
acquis ou constatés pendant la durée légale nécessaire pour bénéficier du régime particulier d'imposition de ces 
produits fassent l'objet d'une modification des taux de prélèvements sociaux qui leur sont applicables ;  
19. Considérant que, par suite, les dispositions du 2° du A du paragraphe I, du 1° du paragraphe III, du 
paragraphe IV et des B et C du paragraphe V de l'article 8 ne sauraient, sans porter atteinte aux exigences 
précitées de l'article 16 de la Déclaration de 1789, permettre que les produits de contrats d'assurance-vie acquis 
ou constatés à compter du 1er janvier 1997 exonérés d'impôts sur le revenu et pour lesquels les prélèvements 
sont acquittés lors du dénouement du contrat ou du décès de l'assuré soient soumis aux taux de prélèvements 
sociaux applicables à la date du fait générateur de l'imposition pour ceux de ces produits qui ont été acquis ou 
constatés au cours des huit premières années suivant l'ouverture du contrat d'assurance-vie pour ceux de ces 
contrats souscrits entre le 1er janvier 1990 et le 25 septembre 1997 ;  
20. Considérant, qu'il résulte de tout ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant 19, les 
dispositions du 2° du A du paragraphe I, du 1° du paragraphe III, du paragraphe IV et des B et C du paragraphe 
V de l'article 8 doivent être déclarées conformes à la Constitution ; que, pour le surplus, les dispositions de 
l'article 8 doivent être déclarées conformes à la Constitution ;  
 

- Décision n° 2014-435 QPC du 5 décembre 2014 - M. Jean-François V. [Contribution 
exceptionnelle sur les hauts revenus]  

1. Considérant que le paragraphe I de l'article 2 de la loi du 28 décembre 2011 de finances pour 2012 susvisée a 
ajouté au code général des impôts une section intitulée « Contribution exceptionnelle sur les hauts revenus » ; 
que l'unique article 223 sexies de cette section institue à la charge des contribuables passibles de l'impôt sur le 
revenu une contribution exceptionnelle sur les hauts revenus ; qu'aux termes du paragraphe III de l'article 2 de la 
loi du 28 décembre 2011 : « A. - Le I est applicable à compter de l'imposition des revenus de l'année 2011 et 
jusqu'à l'imposition des revenus de l'année au titre de laquelle le déficit public des administrations publiques est 
nul. Ce déficit est constaté dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l'article 3 du règlement (CE) n° 
479/2009 du Conseil, du 25 mai 2009, relatif à l'application du protocole sur la procédure concernant les déficits 
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excessifs annexé au traité instituant la Communauté européenne. »  
« B. - Le II s'applique aux plus-values réalisées au titre des cessions intervenues à compter du 1er janvier 2011»;  
2. Considérant que, selon le requérant, en assujettissant à la contribution exceptionnelle sur les hauts revenus 
des revenus qui ont supporté, antérieurement à la publication de la loi du 28 décembre 2011, un prélèvement 
libératoire au titre de l'imposition des revenus, les dispositions du paragraphe III de l'article 2 de cette loi 
méconnaissent la garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 ; qu'en outre, ces dispositions méconnaîtraient le principe d'égalité ;  
3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots : « à compter de l'imposition 
des revenus de l'année 2011 et » figurant à la première phrase du A du paragraphe III de l'article 2 de la loi du 
28 décembre 2011 ;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution» ;  
5. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
ne saurait, sans motif d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre 
en cause les effets qui peuvent légitimement être attendus de telles situations ;  
6. Considérant que le paragraphe I de l'article 2 de la loi du 28 décembre 2011 a pour objet d'instituer une 
contribution exceptionnelle sur les hauts revenus « à la charge des contribuables passibles de l'impôt sur le 
revenu » ; que cette contribution a pour assiette le montant des revenus et plus-values retenus pour 
l'établissement de l'impôt sur le revenu, sans qu'il soit fait application des règles de quotient définies à l'article 
163-0 A du code général des impôts, majoré conformément au 1° du paragraphe IV de l'article 1417 du code 
général des impôts ; qu'elle est calculée en appliquant un taux de « 3 % à la fraction de revenu fiscal de 
référence supérieure à 250 000 € et inférieure ou égale à 500 000 € pour les contribuables célibataires, veufs, 
séparés ou divorcés et à la fraction de revenu fiscal de référence supérieure à 500 000 € et inférieure ou égale à 1 
000 000 € pour les contribuables soumis à imposition commune » et un taux de « 4 % à la fraction de revenu 
fiscal de référence supérieure à 500 000 € pour les contribuables célibataires, veufs, séparés ou divorcés et à la 
fraction de revenu fiscal de référence supérieure à 1 000 000 € pour les contribuables soumis à imposition 
commune » ; que cette contribution est « déclarée, contrôlée et recouvrée selon les mêmes règles et sous les 
mêmes garanties et sanctions qu'en matière d'impôt sur le revenu » ;  
7. Considérant qu'en prévoyant que le paragraphe I de l'article 2 de la loi du 28 décembre 2011 « est applicable à 
compter de l'imposition des revenus de l'année 2011 », le A du paragraphe III du même article a pour objet 
d'inclure dans l'assiette de la contribution exceptionnelle sur les hauts revenus tant les revenus entrant dans 
l'assiette de l'impôt sur le revenu que les autres revenus entrant dans la définition du revenu fiscal de référence, 
et notamment les revenus de capitaux mobiliers pour lesquels les prélèvements libératoires de l'impôt sur le 
revenu prévus au paragraphe I de l'article 117 quater et au paragraphe I de l'article 125 A du code général des 
impôts dans leur rédaction applicable en 2011 ont été opérés au cours de cette année 2011 ;  
8. Considérant qu'en incluant dans l'assiette de la contribution exceptionnelle sur les hauts revenus les revenus 
perçus en 2011 et n'ayant pas fait l'objet d'un prélèvement libératoire de l'impôt sur le revenu, le législateur n'a 
pas méconnu la garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
9. Considérant, toutefois, que la contribution exceptionnelle sur les hauts revenus a également été rendue 
applicable par les dispositions contestées aux revenus perçus en 2011 soumis aux prélèvements libératoires 
prévus au paragraphe I de l'article 117 quater et au paragraphe I de l'article 125 A du code général des impôts ; 
que les contribuables ayant perçu en 2011 des revenus soumis à ces prélèvements libératoires pouvaient 
légitimement attendre de l'application de ce régime légal d'imposition d'être, sous réserve de l'acquittement des 
autres impôts alors existants, libérés de l'impôt au titre de ces revenus ; qu'en appliquant cette nouvelle 
contribution aux revenus ayant fait l'objet de ces prélèvements libératoires de l'impôt sur le revenu, le législateur 
a remis en cause les effets qui pouvaient légitimement être attendus par les contribuables de l'application du 
régime des prélèvements libératoires ;  
10. Considérant que la volonté du législateur d'augmenter les recettes fiscales ne constitue pas un motif d'intérêt 
général suffisant pour mettre en cause les effets qui pouvaient légitimement être attendus d'une imposition à 
laquelle le législateur avait conféré un caractère libératoire pour l'année 2011 ; que, dès lors, les mots : « à 
compter de l'imposition des revenus de l'année 2011 et » figurant à la première phrase du A du paragraphe III de 
l'article 2 de la loi du 28 décembre 2011 ne sauraient, sans porter une atteinte injustifiée à la garantie des droits 
proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789, être interprétés comme permettant d'inclure dans l'assiette 
de la contribution exceptionnelle sur les hauts revenus due au titre des revenus de l'année 2011 les revenus de 
capitaux mobiliers soumis aux prélèvements libératoires de l'impôt sur le revenu prévus au paragraphe I de 
l'article 117 quater et au paragraphe I de l'article 125 A du code général des impôts ; que, sous cette réserve, les 
dispositions contestées ne méconnaissent pas les exigences de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
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11. Considérant que les dispositions contestées, qui ne sont contraires ni au principe d'égalité ni à aucun autre 
droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution,  
 

- Décision n° 2015-474 QPC du 26 juin 2015 - Société ICADE [Imposition des plus-values latentes 
afférentes à des actifs éligibles à l'exonération postérieurement à l'option pour le régime des SIIC]  

1. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité doit être regardée comme portant sur les 
dispositions applicables au litige à l'occasion duquel elle a été posée ; que la société requérante a demandé la 
décharge des cotisations supplémentaires d'impôt sur les sociétés mises à sa charge au titre des exercices clos en 
2009 et 2010 à raison de la taxation de plus-values latentes dont le fait générateur est intervenu lors de l'exercice 
clos en 2007 ; qu'ainsi, le Conseil constitutionnel est saisi des règles d'assiette fixées par les dispositions de 
l'article 208 C ter du code général des impôts dans sa version issue de la loi du 30 décembre 2006 susvisée ;  
2. Considérant qu'aux termes de l'article 208 C ter du code général des impôts dans sa version issue de la loi du 
30 décembre 2006 :  
« Lorsque, postérieurement à l'exercice de l'option prévue au premier alinéa du II de l'article 208 C, des 
immeubles, des droits réels mentionnés au sixième alinéa du II de ce même article, des droits afférents à un 
contrat de crédit-bail portant sur un immeuble ou des participations dans des personnes visées à l'article 8 
deviennent éligibles à l'exonération mentionnée à cet alinéa, la société doit réintégrer à son résultat fiscal soumis 
à l'impôt sur les sociétés une somme correspondant à la plus-value calculée par différence entre la valeur réelle 
de ces biens à cette date et leur valeur fiscale. Cette réintégration est effectuée par parts égales sur une période 
de quatre ans. La cession des biens concernés entraîne l'imposition immédiate de la plus-value qui n'a pas 
encore été réintégrée » ;  
3. Considérant que, selon la société requérante, les dispositions contestées instituent une différence de traitement 
injustifiée entre les sociétés ayant opté pour le régime des sociétés d'investissements immobiliers cotées selon 
que leurs plus-values latentes afférentes à des actifs éligibles à l'exonération ont été constatées lors de l'exercice 
de l'option ou postérieurement à cet exercice ; qu'il en résulterait une méconnaissance des principes d'égalité 
devant la loi et les charges publiques ; qu'en outre, ces dispositions porteraient atteinte à la garantie des droits 
protégée par l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ;  
4. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les deux premières phrases de l'article 
208 C ter du code général des impôts ;  
5. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même 
pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le 
législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons 
d'intérêt général, pourvu que dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport 
direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
6. Considérant que l'article 208 C du code général des impôts permet, sous réserve du respect de certaines 
conditions et sur option irrévocable, aux sociétés d'investissements immobiliers cotées d'être exonérées d'impôt 
sur les sociétés sur une fraction de leurs bénéfices ; que l'option pour ce régime provoque l'imposition 
immédiate des plus-values latentes afférentes aux actifs dont les produits seront ensuite exonérés d'impôt sur les 
sociétés ; que l'article 1663 du code général des impôts prévoit que le paiement de l'impôt dû à raison de ces 
plus-values est étalé sur une période de quatre ans, en quatre fractions égales ; que cet impôt est immédiatement 
liquidé, dans son ensemble, au taux réduit prévu par les dispositions du paragraphe IV de l'article 219 du code 
général des impôts, dans sa version applicable à la clôture de l'exercice correspondant au fait générateur de 
l'imposition ;  
7. Considérant que les dispositions contestées de l'article 208 C ter du code général des impôts déterminent les 
règles d'assiette relatives à l'imposition des plus-values latentes lorsque les actifs auxquels elles sont afférentes 
deviennent éligibles à l'exonération postérieurement à l'exercice de l'option ; que ces mêmes dispositions 
prévoient l'étalement de l'imposition de ces plus-values, dont la réintégration dans les résultats de la société est 
fractionnée en quatre parts égales, sur une période de quatre ans ; que l'impôt assis sur chacune de ces fractions 
est liquidé au taux réduit prévu par les dispositions du paragraphe IV de l'article 219 du code général des 
impôts, dans sa version applicable à la clôture de chaque exercice d'imposition ;  
8. Considérant que les sociétés imposées à raison de plus-values latentes lors de l'exercice de l'option prévue à 
l'article 208 C, qui présente un caractère irrévocable et implique, pour la société, de décider de se soumettre à 
différentes obligations, ne sont pas dans la même situation que les sociétés imposées à raison de plus-values 
latentes postérieurement à l'exercice de l'option ; que, dans le but d'inciter les sociétés à opter pour le régime 
qu'il créait, le législateur a fixé un mécanisme d'étalement du paiement de l'imposition établie au titre de 
l'exercice de l'option ; qu'afin de favoriser les restructurations des sociétés ayant exercé cette option, il a prévu 
un mécanisme d'étalement de l'imposition en vertu duquel les règles de liquidation sont celles en vigueur au titre 
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de chacune des années d'étalement ; qu'ainsi le législateur a institué une différence de traitement fondée sur une 
différence de situation en rapport direct avec l'objet de la loi ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance 
de l'article 6 de la Déclaration de 1789 doit être écarté ;  
9. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de 
la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit 
être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que cette exigence ne serait pas 
respectée si l'impôt revêtait un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une 
charge excessive au regard de leurs facultés contributives ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il 
appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des 
caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; 
qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères 
objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas 
entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
10. Considérant que les règles d'étalement de l'imposition prévues par les dispositions contestées ne font pas 
peser sur les sociétés ayant opté pour le régime des sociétés d'investissements immobiliers cotées une charge 
excessive au regard de leurs capacités contributives ; qu'elles n'entraînent pas de rupture caractérisée de l'égalité 
devant les charges publiques ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 13 de la Déclaration 
de 1789 doit être écarté ;  
11. Considérant, en troisième lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ;  
12. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
ne saurait, sans motif d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre 
en cause les effets qui peuvent légitimement être attendus de telles situations ;  
13. Considérant que, lors de l'exercice de l'option pour le régime des sociétés d'investissements immobiliers 
cotées, les sociétés ne pouvaient attendre l'application des règles d'imposition prévues par l'article 208 C du 
code général des impôts aux plus-values latentes postérieures à l'exercice de l'option ; que, par suite, les 
dispositions contestées n'ont pas porté atteinte à des situations légalement acquises, ni remis en cause les effets 
qui peuvent légitimement être attendus de telles situations ; que le grief tiré de la méconnaissance de l'article 16 
de la Déclaration de 1789 doit être écarté ;  
14. Considérant que les dispositions des deux premières phrases de l'article 208 C ter du code général des 
impôts, dans leur rédaction issue de la loi n° 2006-1771 du 30 décembre 2006 de finances rectificative pour 
2006, ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit ; qu'elles doivent être déclarées 
conformes à la Constitution,  
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